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MÉMOIRE ADRESSE PAR MONSEIGNEUR TACHÉ

XV

GOUVERNEMENT D'OTTAWA

AIT SUJET DES

Ecoles du Nord-Ouest et de Manitoba.

A Son Excellence le Gouverneur-Général en Conseil.

Qu'il plaise à Votre Excellence.

Le Très Honorable Ministre de la Justice m'a transmis un Rap-

port du Comité de l'Honorable Conseil Privé, approuvé par SAi

Excellence le 5 Février, 1894. Ce document qui a trait aux Ecoles

Catholiques des Territoires du Nord-Ouest, a été provoqué par cer-

taines pétitions, adressées au Gouverneur-Général en Conseil, en

faveur de la minorité catholique des Territoires, demandant le désa-

veu de rOrdonnance No. 22, passée en 1892, dans l'Assemblée Lé-

gislative des Territoires.

Votre Excellence connaît ma position ainsi que les devoirs

qu'elle m'impose, aussi je suis convaincu que je ne l'oftenserai pas,

en prenant la respectueuse liberté de dire que je n'approuve pa.s

certaines affirmations du rapport, parce que je les considère comme
erronées et injustes.

Pour mettre plus de clarté dans mes observations, je les divi-

serai en doux parties.

Dans la Première Partie je considérerai les allégués du Rapport

et ses conclusions.

Dans la Seconde Partie je dirai pourquoi et combien je regrette

que h' Conseil Privé ait accepté le Rapport de son Comité et ait

passé nn arrêté en Conseil, signé par Votre Excellence.



PREMIKKE PARTIE.
. i . ;

•

Dans cette Première Partie j'examinerai jusqu'à quel point
l'Ordonnance Scolaire de 1892, considérée sous son aspect général,

a changé la position des Catholiques; ensuite je montrerai jusqu'où
les droits des Catholiques ont été méconnus sur certains points,

mentionnés dans le ]iapport du Comité.

lo Aspect Géxéral de l'Ordonnan(;e. — La minorité du
Nord-Ouest a demandé le désaveu de la loi scolaire de 1892, parce
qu'elle les prive de presque tous les droits dont ils jouissaient, sous
la loi de 1888, et parce que, comme ils le disent eux-mêmes >••

.

" La dit" Or.ioiiuiuire ,i ]iliice flans des mains non Calhnliqncs le conln'iln absolu
"et, lii (iircclioii (Ils Ei'oles Séparées Cfilholi(|nfis ; an point ([u'on peut et de fait on a
" f;lian).'i' pivs.] onipIMcnront la (lislinclion <pii .'xistait cnliT' les Ecoles Cntlioll(jues et
" it's autres.

"

A cette plainte, faite d'une manière si générale, le Comité ré-

X>ond :
,

" Il api-ril ilajirvs l.'s (ails ([ne lo désavon i\r l'Ordonnance on question ne salisfe-

" tiunnt-s dans les jtétilions. Le désaveu naninilerail aneun des rèt;h'nienls ilont
• plaint." . ;: , ' :.":•-. ---: .r>;'

Cette assertion du Comité est peut-être Ibrraulée avec assez
d'habileté pour surprendre l'assentiment de ceux qui ne connaissent
pas les chani^ements qui ont eu lieu ; mais cette assertion, malgré
toutes ses restrictions, ne peut pas supporter l'examen des faits et
<le leurs conséquences. Pour éviter de trop longues discussions, la
question peut parfaitement s'éclaircir par une simple comparaison,
entre les droits dont jouissaient les Catholiques des Territoires; jus-
qu'en 1892, et la position qui leur est faite maintenant.

L'OiuiO\n,\m:i; uk |s«iS ACCoithAiT aux Ca-
THOMnlKS, CO.M.MK TKt.S, LES DIIOITS

.SUIVANTS :

LOhdonnanck in: IS9-2 adchrdk ck yui

SUIT AUX Catholiquks :

I. •' Le Lirntenanl4:.onv.;inpur en Conseil
i

|. " Los lueini.res du Conseil Exeentiret
ponria nommer et ((.nstitner un Con.=eiI do

;
aeux Proluslants et deux Catiioliques Ro-

rinslnicliim Pnidique, composé de huit mains formeront le Consi;il de rinstruction



.k<;'

.'i I

îl point

général,

usqu'où

points,

jnité ré-

iiiiniibi'os et dont trois scioiil ciillioliqucs."

{'i) Los I fois iiiiunlircs callioiiiiues uvaieiit

droit (II' volo. .''[

1. " ci tonte question s\ir Inipicllo il y

iiuid cgaiilx; do voix seni dccideo dans iii

ni'fiativL'.'' (!>) I)o sorti- qni' les trois Cn-

llioliqnos, avec l'aiiic d'un seul Protestant,

|Kiii\ aient negatixcr Inul n'-gleniiMit iiostilo.

'' Il sera du di'voir du Bureau ^î Callio-

liijUt'S sur Hi. (Seetien 10). •

;!. " Ite Juger tout appel des décisions

des inspeclenis des er-oies, et de passer tels

règlements <'e renieruant, qu'ils jugeront

requis;
"

.

•i. " De iioui'voir à un ssslènie luiifornie

]io»U' rinspeelion des écoles et de passer les

règlements quils jugeront nécessaires, re-

lativement aux de\oirs des iiispecteur'S :

ô. " De jtonrvoir aux exjimens. elassilica-

tion et licences d'enseigin-nieiit et (î'Tlili-

cats des instituteurs
;

;

Les '^ Catlioliqnes avaient droit de vote

pour :

fi. " luire les règlements nécessaires pour

radminislration et la discipline générales;

7. '• nommer dt's insiiecleurs :

<'*>. " choisir, iulopt<>r et j»rescrire une série

uuilnrme de li\ri"; de classe ,

1>. " annuler le cerlilicat de tout inslitu-

leur ; (pour tcaile école (jui n"est |tas dési-

gnée comme ciaiil prole^lante eu catho-

lique.)
"

lO. " LeConseii de rinstruitiou Publique

se lurniera en iU'\t\ di\ isions, Tuife se com-
posant des membres protestants, l'autre des

membres catholiques," ( I !
)

" Il sera du ijevoir de chaque section :

((Jalbolique aussi bien que Protestante et

exclusivement,)

II." D'avoir sous son contrôle et sou? sa

direction les écoles de sa section ;

*

12. " De l'aire les règlements nécessaires

]pour l'adminislralion et la discipline géné-

rales
,

13. " De choisir, adopter et prescrire une

série uniforme de livres de classe ;

14. " De nonuner les inspecteurs qui res-

teront en chai'ge à la volonté lie la|section

qui les aura nonanés :

15. " D'aniuder le certiiical di' toiii insti-

tuteur ;

I(». " Il y aura un bureau géneial dexa»

niinatcurs pour les certilicals des institu-

enr?; une moitié des examinatoius devant

Publique. Les membres nonunés n'aitrovt

liax di'oU de vote." {Ji)

'l. Aucun vote pour négaliver les règle-

nienls hiisliles.

3. Hien.

'i. .\ucun pouvoir.

"i. Ni vote ni action.

I». Rien.

T. .\uc\ni pouvoir.

(S. Aucun pou\ uir.

î). Aui tin imuvoir.

10. Pas de section.

1 1. Ni contrôle ni direction.

VI. .\ucun pouvoir en cela.

1.1. PomI d'action sur ce sujet.

Il .\\icun pouvoir.

1."). Aucun ]iouvoir.

10, .Vucun droit de nomination.



_ s —
«*ln; noiiiiiioc |>iir iiiic s^M'Iiuu du l>uroiiu ol

laïUi» moilii; (Jovaul tHre iioiuiik'o \u\v Tau.

U'rt section fin biiroau," (l'2)

17. " (lliiu'iiiio lies so(ai(ms du liurcau

aura le choiv dos auleurs pour li'Minien

dos iiislituteurs, sur l'iiistoiri' '.'l l<'s sfion-

ces," (13)

l«. " Elit! (iiuvi lo pouvoir do prosoriro

lous iiulroH sujols aildiliouiiois pour l'oxu-

men des insliUUeurs des (icoles de sa soc-

lion. (I/in^truclion UeliRJouso. par cxom-

plo.)

li). " Et dans tous ios oxnuious, sui' oes

iiiatiores, les o.vaniinatours do cliaquo sec- i

lion auront rospootivoiiionl juridiolion tih-

soiuo." I

'20. " Il si'rii ouscigui' diiiis loulcs les
\

écoles Ios niatioros >uivanl('>, savou' :
'• La

Itîoture, otc." [H'I) Dans W-s Districts Kran-

rai», toutes Ios uifitii'^ros pouvaient être ou-

seignées en franoais.

'il. " Il sera du devoir dos Syudios do

toutes les Ecoles d'y taire oiisoiguor un

tours élonieiitairo d'Anglais.

22. '' Tout 3 ocoio oonduito et dirigée on

oontriiveution dos dispositions do la pro-

soiite OrdonuaniM', ou routrairoiiionl aux

ri'ijlenienls du, Daicau d'hÀlucaliuii ou dos

secliovs do fo Mureau, perdra lo droit

(|u'ello iiviiit de rooovoir les allocations."

^8.'!).

2:i. l/Iusiructiou lloligieuso otiiit per-

mise dans les Kcoli's Séparoi-s dans nucun

temps poiidim! les lieui't;s do classe " dé-

l'onduos dans les Ecoles l'ul>li«iui>s ii\ant 3

heures." iS'i)

2i. " Tîno prière pourra être dilc ^^«[uo

matin à l'ouverture do roeolo." (Sô)

2.'). '' Au dfsu' des Syndics de toute

écolo, rius|iocteiU' (Catlioliiiue ou Protes-

tant) devra oxaminoi' un iiisliluieur ne pos-

sédant pas de corlilieal et eiuplo\e dh de-

vant être employé par tels syud'es." (89)

2<i. " Voir Ti ce qu'il n'y ail d'i.Muployos

dans les écoles que les autiMU's pris d'après

la lisle autorisée par le IJun-au de i'Ii;s-

Iructiou Oit ses sedions."

27. '• Ac('ordcr di^s l'i'i'tifieals pi'o\ isoires

aux caudulats coiupétonts rec'onunaiid'-s

par les syndics sctohiires.
"

28. Par les clauses 177 à 17'.), on pouvai'

établir dos " Ecolos-riu<!S " dans les hisli-

lulions Calholifines et avoir une Inanche

d'Ecoles Supérieures, connue CaiholUnws.''

17. .\ueun pouvoir de choisir des livre».

18, ,\ucun jiouvoir.

V»î-> , 'ï'.A

^•4^

I!). Aueune juridiction mémo conjointe

mont. , . , .

20. " 11 sera enseigné dans lotîtes les Eco.

les dans la langue anglaise, les matières

suivantes, savoir ; Lu lecturo, etc."

• ,•
,. , ,

; „i ',,,.' >- I.,

21. '• Il sera iterniis aux Syndics d'au-

cune Ecole de l'aire tlouner ini cours pri-

maire dans la langue Franeaise,"

22. " Toute Ecido eonduito en contravmi-

lioii des ilisposilions de la présente Ordon-

nance, ou conti-airenient aux règlemenh du

Conseil df l' Inslrudion Publique ou du

siiiu.MKNUvNï perdra le droit (pi'elle avait

de l'ocovoir les allocations." (84)

2.'{, " .\Mcune Instruction Religieuse ne

sera |iermiso (kms aucune Ecole avant la

rernuHin-o de (elle école." (85)

2't. Pas de lu'ièi'o irouvorlure

2."i. Aucun piiviloge.

2(). Plus do-droitîi pour les Calholique»^

quant aux choix des 'ivres.

27. •• Sui' roconuuandation do l'Inspec-

teui-, lo Surintendant pourra accorder des

Ortilicats Provisoires."

28. " I.il où il y a des Ecoles-Unies d'é-

lablios, lo déparloment de rE<;ole Supé-

rieure do tulles écoles sera non con/'ession-

vel." (I^i) CoM-h-(\'mi non- catholique.



les livres.

conjointe

lies les Eco.

•<. nittlières^

idics daii-

oours pi'i-

contmvftii-

.Mil(^ Ordon-

Ui'menls du
que ou (Jii

u'elie avait

4)

iligimise ne

le avant la

GullioliqiteCr

i](j rinspeo

ccorder des

s-Unios dé-

Kcoie Supt>-

^ concession-

holique.

20. " Le Buroau de rinslruftion pourra, 1 '20. Lodéimptointinl de rKcul» Snpcriiuin^

pur ses propres roglemonls, anlorisor leln- ! des Ecoles-Unitjs eiunl non conf'er.sionnel,

blissiMiionl d'un cours d'Ecolo Nonnnif In dt-partetnenl «l'Rcolo Normale (!uil l'iHnt

dans telles écoles, et les conunissniros de aussi, et les Calliolupies, coninie tels, n'y

cette écolo seront (tbiigés d'établir tels ont pas droit,

cours. Catlioliqui's aussi bien qw Protes-

tants."

Il est évident, par le tableau précédent, que rOrdonnance dont

on se plaint ainsi que les règlements qui en sont ou peuvent en

être la suite, changent essentiellement la condition des CathoMques

du Nord-Ouest, au sujet de leurs écoles. Il est donc inexact de

dire que :

" Le désaveu de l'Ordonnance en cpiestion ne satisfera |)as les plaintes allégué e

" dans les pétitions."
, ; •, t

Au contraire ces plaintes seraient parfaitement satisfaites puis-

qu'elles disent :
' " *

• ' " La dite Ordonnance et les dits règlements sont ])rejiidiciables aux di-oits cl |>rivi-

" lèges de vos peiitiunnaii'cs et île tons les antres sujets Calhuliipies de Ha Majesté, dans

" les Territoires, au sujet de l'Education."
'

<, „

Le Kappovt de l'Honorable Comité dit : -

V* " Lé désaveu n'anrudera ai.i un dcis règlements dont on se plaint." ,: .

-

Au contraire, le désaveu rendrait le droit de modifier tous les

règlements et de fait les abolirait tous ; ainsi que les dispositions

contraires à l'Ordonnance de 1888. Par exemple, il abolirait l'office

du Surintendant et lo pouvoir dont il jouit : ..

" De faire et ireiablii' des usages et règleuienls pour la conduite des écoles et poiu-

" instituer et prescrire les devoirs des instilul(Mu-s t-t leur classilication.'" (Clause 7-b).

Les pétitionnaires n'ont pas d'objection à la nomination diin

Surin iendant, mais ils sont fortement opposés à sa nomination,

lorsque, par l'Ordonnance, il est entièrement et absolument sous-

trait au contrôle des Catholiques, qui n'ont aucun moyen de se

protéger contre les attaques d'un tel fonctionnaire, dans le cas où

il serait mal disposé. Les Catholiques, comme tels, ne peuvent

point contrôler leurs écoles, et la loi dont on se plaint, les abandonne

dans une large mesure, au bon vouloir du Surintendant. Il peut

être le meilleur des hommes et travailler sincèrement au succès des

écoles catholiques aussi bien qu'au succès des autres écoles ; mais

aussi, le Surintendant, dont le choix ne dépend pas des Catholiques

peut bien être l'ennemi le plus acharné de leurs institutions et

travailler, prudemment peut-être, mais sûrement, à leur destruction.
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Ti08 pétitionnaires uvtiien'. ceci en vue, iiinni que bien d'autres

dangers, lors(ju'ils disaient :

" L'ell'cl «le rOnlonnniK'e l'st ilf priver li-s Kcnlos (l.ilhnliniit's S('|mivi'« (In oiiiuc-

" ItTi' qui li's disliiimii' (lo>> KcdIch l'iililiijiies nu l'|-i)|i'«i|(ilifi's, cl «le itîS liiisst'p (Jillio-

" li(nu;s lU; iiniii si'iiloineril : Ici on esl, iiniis If crnyoïis, la t;uii>.i'»|iiciice m iilorile l'I iiii'Vi-

" liililc."

Les pétitionnaires ne sont pas ontrés dans tons les détails pos-

sibles, (oc qui iuirait r('ni|)li un gros volume), pane 'lu'ils savaient

([ue rOrdonnance. dont ils se plaignaient, ainsi quo ci^Wo (jui aurait

été remise en force par b' désaveu, étaient toutes deux entre les

mains de Tlionorable Conseil Frivé et ils se fiaient à l'intelligence

et à la bonne volonté des hommes distingués (jui entourent Sou

Excellence, pour suppléer à ce qu'ils ont volontairement omis, dans

la ciaiute d'exagérer la longueur de leurs requêtes. ^

2o. J.Ks Du'oiTS DE? Catholiquks sont méconnus sur plusieurs

des points examinés i)ar le Comité.—Le simple examen des disposi-

tions de l'Ordonnance de 1892, dans son aspect général, est suffisant

pour montr.'r combien cetie loi est préjudiciable aux intérêts des

Catholiques et les raisons qu'ils ont de demandar son désaveu.

Je pourrais peut-être, et j'aimerais beaucoup à terminer ici mes
remarques ; mais le Kapport de l'Honorable Comité et les conclu-

sions qu'il indique me forcent à l'étude des points soumis, par lui

au Jugement de l'Honorable Conseil Privé et que je fais suivre.

(a.) Inspeotion.—Après des citations incomplètes, concernant

l'inspection des Ecoles, le Rapport résume cette importante question

par l'observation suivante :

" En coniiiai'.'inl les devoirs ilos Inspi'cloni's des Ecoles sons l'Oiilonnanee do \HHS

" et t;elle de I8'J'2, telle (jnainondée, on verra qn<Mi pratique, ils sont les nièines."

Je regrette beaucoup d'avoir à dire que cette observation est

loin d'être exacte, elle ne peut donner qu'une idée erronée des

droits enlevés aux Catholiques, concernant l'inspection de leurs

écoles. Quelques remarques démontreront la vérité de mon assertion.

Le Bureau d'Education était formé de cinq membres Protestants

et de trois membres Catholiques. Tous ies membres avaient les

mêmes droits, les trois Catholiques aussi Meii que leurs cinq col-

lègues Protestants, sur toutes les questions d'intérêt général. Par

exemple : ^ ^^:

" Pour déterminer tout appel do lu décision «les inspeotenr.-*. Po\u' pourvoir à un
" pystcmo uniforme d'lns]iection de toutes U^s écoles et |Miur faire des rèj,'leiiienls concer-

•• nant les devoirs des InspeCvCurs."
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La loi 111' doiiiiuit pus seulement aux C'ntholiqucs le pouvoir de

pn-iulre part a la i)réparation des règle'neiitN d'intérêt général, mais

ménif «'lit' divisait le Bureau (lénéral d'iîducation en deux sections

dirt'én'iites ehacune Jouissant indépeiiduinment df «Iroits égaux. Par

lonséciuent, la section l'atlioli«[Ue

" Avait ^(lll^< miii ('tiKln'ilo cl uiliiiiuiHlnitinii le» K(!itlf» (;iilli(ilir|iii'S.'

L'office d'Inspecteur Catholique était aussi distinct de l'oflice

d'Inspecteur Protestunt (jue les Ecoles Ciitholi«|Ues étaient distin«;tes

des autii's Ecoles. Les Inspecteurs devaient visiter les écoles Catho-

li(iues, comme ti'Ues et en ce qui les distinguait des autr«'s écoles.

La Section Catholique avait h droit de choisir les livres de ses

écoles: de rléterminer la langue dans huiuelle se donnerait la plus

grande somme d'enseignement ; la même se<'tion avait le droit de

l>ourvoir h l'instrm'tion religieuse ; elle avait le droit de s'assurer,

par un examen conduit uiii{[uemeiit par des Catholiques, des apti-

tudes des Instituteurs Catholiques pour l'enseignement r»'ligieux et

pour tout autre sujet additionnel prescrit par la section.

L'inspection des Ecoles Catholiques était faite et dirigée con-

l'ormément aux vues des Cattioliques. Toutes les garanties don-

nées aux parents ; toutes les obligations des inspe<'teurs à <'e sujet
;

tout cela est annulé. L'Inspection n'a pas son caractère distinctit'

;

les inspecteurs peuvent maintenant s'en acquitter, uon-seuh'ment

sans idées catholiques, mais même dans un esprit tout à lait opposé

et les intéressés n'ont par eux-mêmes aucun moyen de corriger les

abus dont ils peuvent avoir à se plaindre.

r. En comparant (itlenfimineut les devoirs des Inspecteurs des

Ecoles sous l'Ordonnance de 1888 et sous celle ^^e 1892, il m'est

impossible d'être d'accord avec 1 Honorable Comité qui nous dit

" que ces devoirs ï^ont pratiquement les mêmes."

Je suis forcé d'avouer que l'Honorable M. Haultain ne nous

console que bien peu, «^n disant que :
" Sur quatre inspecteurs, il

y eu a un qui est Cath lique.

Le fait, il est vrai, prouve que le Conseil d'Instruction Publi-

que n'exige pas que tous les Inspecteurs d'Ecoles soient hostiles

aux Catholiques ; mais, en dehors de cela, la nomination d'un Ins-

pecteur Catholique ne prouve absolument rien. Pour moi, ce fait

démontre clairement que l'office d'Inspecteur n'est plus ce qu'il

était, fut-il confié au même homme. Pour remplir ses fonctions

d'Inspecteur, le Rév. M. Crillies, tout en étant prêtre Catholique,

doit, maintenant qu'il est nommé en vertu de l'Ordonnance de

1892, faire son inspection d'une façon bien différente de celle qu'il

devrait suivre, s'il était nommé par la Section Catholique du Bu-



reau d'Education, en vertu de l'Ordonnance de 1888. Les deux

l'onciioiis, même remplies par le même homme, sont bien difFé-

^ rentes dans leur exercice et leurs résultats. : -
.

' '
i
^ ^

'h'"^.:;);;- Mes vues, à ce sujet, sont corroborées par le paragraphe No. 1

; de la lettre qui m'a été adressée par le Rév. Père Leduc, le 17

";;| Février, et qui est Jointe à ce mémoire comme appendice A. ^.^j;,

:Xi,v
" (b) Bureau d'Edtcation.—Le "Rapport de l'Honorable Comité

admet que les dispositions des deux ordonnances "diffèrent essen-

^;^
tiellement " sur ce point. L'CVdonnance de 1888 donnait des droits

au Bureau Général d'Education et des privilèges à ses deux sec-

tions , à la section Catholique comme à la section Protestante ;

tandis que l'Ordonnance de 1892 pi've pratiquement les Catho--

liques de tous les droits qu'ils avaient dans le Bureau Général

d'Education et de tous.les privilèges conférés à leur section.

Ceci est la base de toute la Question des Ecoles. Les argu-

ments les plus plausibles et le plaidoyer le plus habile contre l'an-

cien système, ou en laveur du nouroau, sont simplement une perte

d , temps et n'ont de valeur apparente que si on perd de vue les

changements radicaux opérés par la suppression du Bureau Géné-

ral d'Education et de ses sections. Là étaient les garanties offertes

aux Ecoles Catholiques, aussi bien qu'aux Ecoles Protestantes, tan-

dis que la conséquence pratique de l'Ordonnance de 1892 est de

supprimer ces garanties pour les Catholiques. :
.' -^L

On peut en comparer les conséquences à celles d'une forte

attaque de paralysie, qui n'ôte pas complètement la vie au corps

mais qui le prive de toute action indépendante et de tout moyen
de s'aider. '. -,--„, ,j;- --•---,,:-.; ;-t,.. -;.,• ,;

(c.) ExAMEN!^.

—

IjH Rapport du Comité dit :.

^'. •
" Quoique la formation !.:• Buro.iu (f^xauiitinlniirs soit ilinV'reiilo sous la loi nr-

i'v, " luolld, lo Comité lin Conseil Priv^ no voit |».is nrc le Bui-nau iln l'inslriicliori Pnl(lii|iii»

'\ " ait, en quelque manière, churige ou roslreuit le moi'e e) la mat^ière d'cvuininar les

\y' : ' "instituteurs." .-vi-.,^/-'
;y-i ;,. -•: .-^ ,'- '"';^;'

.Te suis forcé de dire qu'une telle assertion ne peut pas donner

nne idée juste et exacte de la condition, imposée aux Ecoles Catho-

liques, par rOrdonmmce de 1892 ; cette injustice est due à l'oubli

des droits et privilèges accordés par l'Acte de 1888.

J'admets que, sous l'Ordonnance de 1888, le Bureau d'Educa-

tion avait seul l'auto? té

" D( pourvoir aux examens, classillcalion»: et licence d'enseignement et certificats

" des insliluteurs ;

"
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Mais je suis fortement opposé à ce qu'on introduire dans cette

clause les mots : ^

" Sans égard pour aucune des sections ;

"

Et cela, pour la raison bien simpie que les deux sections cons-

tituaient le Bureau (lénéral. Si un membre de l'une des sections

avait proposé quelque règlement contraire aux vu3s des membres

de l'autre section, il est certain que ces derniers auraient combattu

celte proposition.

Supposons par exemple, qu'un mem])re Catholique du Bureau

aurait proposé quelque chose de contraire aux vues des non-Catho-

liques, il est certain que les membres Protestants s'y seraient oppo-

sés, non pas peut-être comme section, mais comme membres du

Bureau Général, représentant les intérêts Protestants dans ce Bu-

reau ; la même chose peut se dire d'un Protestant proposant quel-

que chose d'adverse aux idées Catholiques.

Le fonctionnement du Bureau Général nécessitait la bonne

entente et des concessions mutuelles entre ses membres " sans

" égard pour aucune des sections," si vous le voulez, mais sauve-

gardant, en grande partie, les vues de chaque section.

Maintenant les Catholiques n'ont pas droit de vote dans le

Conseil d'Instruction Publique ; par conséquent ils n'ont aucune

chance de faire accepter leurs opinions, ni même de combattre les

tentatives faites contrairement à leurs intérêts les plus chers. Je

regrette beaucoup que " le Comité du Conseil Privé ne voie pas

" que la nouvelle loi ait en quelque chose, changé ou restreint le

" mode ou la manière d'examiner les instituteurs
"

Sous l'ancienne Ordonnance, il était statué comme suit :

' l'iii' nioilii' (In liurcau des K.\aniinnlours sera iiouiiu,><' pur cI^kimi' .•^octir.!! liu

" Bureau d'Educuliou." . t

La section catholique avait donc le droit de nommer la moitié

de» t'xaminateurs.

La loi disait aussi :

" Cliaqno soclion du Bureau pourrii choisir les livres pour lexamen des instituteurs,

" en liistoire el on sciouces."

Evidemment, les examens d'histoire et de sciences n'étaient

pas conduits " sans égard pour aucune des sections."

De plus, l'ancienne loi décrétait que :

" Ghuaue section aura le pouvoir de prescrire tous autres sujets additionnels d'exa-

" men pour les instituteurs des écoles de sa section,"
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Décidément, ceci donnnit pouvoir à chaque section d'exig-er

l'in.struction religieu-se comme partie de Texamen.

La loi ajoutait :

'• Dans lou^ li'.s examt'iis sur Ids sujets, los l'Xiimiiialoms ili- clifuiiu.' section aiirruit

'* rofipt'clivi'iaeiil uiit\jiiriiliclioii absolue.'

Les Catholiques des Territoires du Nord-Ouest sont privés des

privilèges sus-mentionués, qu'ils exerçaient par leur section du
Bureau ; ils ont aussi perdu l'avantage de pouvoir se faire entendre

dans le Bureau trénéral lui-mC'ine, sur les autres matières concer-

nant les examens ; il faudra bien du temps pour les convaincre

que la loi actuelle /ùi /mis, " en quelque manière, l'hangé ou res-

" treiiit le mode ou la manière d'examiner les Instituteurs."

(d.) EroTiES Noii.MALHS.—L'Ordonnanee de 1888 et celle de

1892 sont assez explicites pour montrer la diflerence qui caractérise

ces deux lois, par rapi)ort aux Ecoles Normales. L'Ordonnance de

1888 ne répudie pas l'idée d'E<'oles Normales Catholiques. Dans
ses clauses 177 et 179, elle pourvoit à ce qu'un département à'ins-

tniclhm Sui)érieure soit attaché à ce qu'on appelle " Ecoles Unies,"

et alors :
" Le lîureau d'Education pourra, par ses propres règle-

" ments, autoriser l'établissement d'un cours d'Ecole Normale dans
" telles Ecoles," Catholiques ou Prott^stantes. suivant ce qu'est

l'Ecole Unie elle-même.

L'Ordonnance de 1892, dans ses clauses 184 et 18ô, pourvoit

elle aussi à des arrangements analogues, avec les deux diHérences

suivantes :

;^a.) " l'onrvu ([110 Ins ocrlili'-fits dos iiislitiiloiifs do la biMiiolio do IKcolo Siipo-

" rioiiro soioril a;i|iriiiivos par lo SnrinleiidanI de (' Inslruclioii Puhlique."

(d.) ''• Pourvu <|iie là on il y a «li.'s Éoolos Unios otal)lios, lo deparliîinonl do THcoie
*' Suporicîuro do tollos Ecoles soit, non co/i/'cssionnit."

' La signification de ce dernier mot est toute particulière en ce

pays.

•

'--^ La dillérence des dispositions de ces deux lois, quant aux écoles

normales, a échappé à l'observation d(; l'Honorable Comité, car ^'il

avait remarqué cette ditiérence il n'aurat pas pu dire :

" 11 apport an Cloniito iiiiavuntrOrdonnano; do ISll'i, les oool-s iiornialos avaiont

" élP sanctionnées pcr le Bnroan d'Education sans objections cl ([u'une préparation nni-

" ffirnie pour les prol'os.seurs ava't été adoptée, pur ol avec l'approbation dos deux seciions

" du Imreati.' t s

i 1

Le Comité n'aurait pas pu parler comme il le l'ait, si Monsieur
Haultain avait pensé à informer l'Honorable Comité des règlements
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lion fuiront

lere en ce

qui avaient, été adoptés par le IJurean d'Education, le 14 Mars 1889
;

puis le 10 Septembre 1890.

Les instructions du 14 Mars 1889 sont pour les inspecteurs et

le " Principal " des écoles unies. On y lit à la page 5 :

" (i. Le ciiiirs <|VMii(|ns dans In hi'nnclic de ronseignonn.'nl supérionr des i.'colof;

' ' normales soi-a eoninii' snit :

" (a.) Poni- les ('colcs Proleslanles :. Loclnre, (iiéme Livre, etc., ete.

" [b.) Peur les (-coles Oalliolùjues Romaines : {\*-\nr. du Cours interniédiiiire, etc.,

etc.

Puis, au sujet des sessions d'écoles normales, on lit : ; >

" I. Toute école unie, {<'alholique aussi ))ien .|ue protestante) aura, si le! est le

" désir du Bureau d'Kduc.alioii, nn deiiarleuionl d'école normale."

Les rèj^les suivantes furent adoptées et prescrites, le 10 Sep-
tembre 1890 : (pajre 3.)

" Les livres suivants sont pres(;rits pour les aspirants au.\ certilicat.s de ,'ie elasse :

" par la Section Prnleslaiilv : la i^ramiuaire Anglaise des écoles puldiquos d'Omirio, etc.,

" etc.; pur la Seclioii Calholiqiie liomainv: la liste des livres qu'elle a piit)lie'j! et aniendéo,
«' on ajoutant : etc., etc.

" Les sujets d'examen pour les certilicals de '»e classe seront (tels et tels) pour les

" iiules sous le i-ontrole de la seelion proleslaulf. et (tels el tels) ))oin- les écoles sous le

" eoiilrùli' de la sniio/i calhofiiiue romaine.''

A la piigv 4, on lit :

" Les livres suivanis sont iirescr'its pour l'usage des aspirants aux certilicals de '2c

"classe: [ia; In seclion fnilesianle : Sluprord, LiliéraliU'e Anfriaise, etc., etc.; par lu

" section catholique roinainf : deux déjà publiées avec l'addilion, etc., etc.

• La section i(l i-st nmendi'e, imi lui sulistilnarit ce qui suit:, au lieu de la liste (!e

" livres déjà jinldiee. la liste sniv.-.iile est prescrite par lu secUo/i pi'olrstunlr, pour les

•' candidats aux l'ei'tilicals de lè;'e classe.''

Suit la liste nouvelle : tandis que celle des livres prescrits par
la Serfion Ca(/ioli</tœ Romaine resta la môme.

Pîige 7 :

" Le prolesseiu' à la léledu deparieiiieiit d'inslruclion supei'ieni'e. dans tonte "écojR

1" unie,' (cutliollque aussi bien que protestatMc) sera designé sous le liire de "Principal."

Page 8 :

" (:i) Les matières d'examen seront piépari'cs et le^ ri'sultals constatés par le Iîn-
[*• rcau des examinateurs,"

Dont la moitié était catholique.

l'âge 9 :

" G. Le Cours d'études dans la brandie do haut ensoignenicnl dos Ecoles Kiiies

I*' seru comme suit ;
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'• l'ouï- l«>s écoles prolcslanles. Standard V, tel qu'amendé dans le programme des

" iHudes, etc., etc.

' Dans les écoles catholiques ronmines on repassi^ra le cours inlcrmédiairo, etc., etc.''

Page 10: .-:'''':
^ v^;v; ^^--\:'- '''":,

" 7. Cliaqui' Kcolo Unio aura, lorsque le Bureau d'Education le denmndi^ra, un

" départtnuenl d't'coio normale."

Page 12:. c" '^-'l'''-
.

"" '
' -

'

- '"c'VX-^'-'l-"' ."
'

• "

" 17. Toul'éjcvo suivant un cours d'écolo normale, sera obligé d'assister aux classf's

" Standard F/, «l'après le programme d'étude de la section proteslavlf ; ou de suivre le

•' irouis supérieur indiqué |)ar la sec/ton 6'a//jo/(V/u/^ fiomaine."

Il est évident que tous ces règlements étaient ignorés de l'Ho-

norable Comité lorsqu'il a dit :

" Il n'y il rifîn qui indique qu'il dût y avoir une écolo normale i)our les professeurs

" Protestants »>t une aulre i)our lis professeurs Catholiques liomains, mais au contraire,

" une seule i'<:ole nornuile pour tous."

Pour plu.*' amples inl'ormatioufs, on peut consulter le paragraphe

2 de la lettre si importante, que m'a adressée le Kévérend Père Le-

duc et qui se troure à l'appendice A.

Los affirmations du Révérend Père sont corroborées par M. A.

E. Forgvt, autrerois Tnembre lui aussi du Bureau d'Education. Cet

l'.xcellent ami de nos écoles séparées, m'écrit, en date du premier

courant, une lettre, pleine d'informations utiles, et à laquelle j'em-

prunte le premier x)aragraphe :

'• Monseignoiu'. ,'
. '^ -^ ,>,V.;-,,'--'^ "

. ;

' Cdnruiiiicmpnl an désir de Votre Gramleur, le Hévércnd Pérn Leduc m'ii remis

" un'' copie de la JelliT' qu'il vous a iidi'essée au sujet de noire question scolaire dans les

" Terriloiics. Les Caits qu'il y relate et auxijuels mon nom se trouve associé sont encore

," tous fr.iis l'i ma ini-moire : et comme ils sont conformes à mes propres souvenirs, j(!

" finis, ^aiis l.'i iiKiindi'i' JK^sitaliun, leur doiiuei' l'apjjui de mon léuioignage."

' Je recommande la lecture de la lettre de M. Forget, à laquelle

j'ai emprunté le paragraphe ci-dessus. Je l'ai jointe à ce mémoire
comme appendice D.

11 n'est que naturel que l'Honorable Comité donne une inter-

prétation favorable et généreuse à la clause 5 de certains règlements,

qui ont été faits au sujet des brevets à donner aux professeurs et

qui ont pour titre " Personnes admissibles sans examen." Voyons
quelle est la portée véritt ble de ces règlements.

Les trois premières clauses établissent tout d'abord une distinc-

tion odieuse entre les certificats donnés dans Oiitario, Manitoba, et

j(4
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D'après la clause 4,

*• Ceux qui ont reçu des degrés académiques duns une Univi isiU' dos dniitaines de
" Sa Majesté peuvent recevoir dos cerlilicats non profciisionnels/' '\

!

La clause 5, celle précisément que l'on croit si favorable, se lit

comme suit : v ,

" Toute personne munie d'un cerlilicat, conslalanl la valoiir do son ediicalion, et

" émis par une inslilution aulro i|.::' celles ci-dessus nioiilionneos, pour'ra recevoir tel

" certilicat auipiel le Conseiî de l'InsUucliou Publique croira qui;lle a droit."
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Le Rapport du Comité dit : ''l'"i.^JfX^l::^::i•i^l'il^ v / f

" Cette clause ^ semble avoir été piéparée spécialement pour obvier .lu.x dillicullés'

" dans lesquelles se trouvent les personnes dosif/nées par les potiiionniiires." •

Malheureusement les espérances de l'Honorable Comité sont

dissipées par l'exemple que fournit le Révérend Père Leduc dans le

paragraphe 3 de sa lettre (appendice A). Le Révérend Père parle

d'après son expérience personnelle et ce qu'il dit est parfaitement

clair et concluant. •• &.'>:
J'ajouterai à sa preuve un extrait de la lettre à laquelle le Rév.

Père fait allusion et qui a été adressée par M. .Taiues Brown à la

Révérende Mère Bond, à Edmouton, le 1er Septembre 1803 : „i^^

" L"inspeclour Uowgill n'avait pas le pouvoir d<'n(lossor les rortilicals lorsqu'il i

" visité Edmouton le prinUMups dernier, cet endossement a cesse par l'institution de la

"formation de l'tlcole Normale. Depuis le niilien ilc l'i-U' I8i)"2, il n'y a pins fpi'un

" moyen de s'assnr^T des oi'rlilicnts prorossjoniu'ls, ol ce inovcn, •"l'st d'assislor iiux

" leçons de l'Ki'olu Normale."

Cette affirmation de la part de celui qiti était alors Surinten-

dant de rP]ducation prouve que " cette clause 5 semble avoir été

préparée " pour d'autres que pour les membres des ordres religieux

jCnseii^nants, voire mèmi' pour ceux qui sont les mieitx cjualiliées.

^La Révérende Mère Bond est incontestablement une institutrice de

première classe et d'une grande expérience de trente années eja

Angleterre et ailleurs.

Le paragraphe 4 de la lettre du Rév. Père Leduc (appendice A)

donne une autre exemple de la position qui est faite aux membres

des communautés enseignantes. Il est d'ailleurs fort agréable

id'entendre M. Haultain dire, dans son mémoire :

" Que les W'^lemenls de lEcolc Normale n'onl iruil i'i aucun des membres des

»' Ordres Religieux qui enseignent aujourd'hui dans le Nord-Ouest.''
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Fort bien pour aujourd'hui, mais si la clause 5 continue à être

interprétée comme elle la été en 1893, elle n'exemptera aucun des

membres des Ordres lleligieux d'assister aux sessions d'Ecole Nor-

male, là et quand le Conseil de l'Instruction Publique trouvera à

propos.

(e.) Les LiviiES.—Le Comité dans ses observations sur le choix

des livres, semble oublier <j[ue chaque section du Bureau d'Educa-

tion avait une action propre et indépendante dans le choix des

livres, aussi bien que dans quelques autres matières. M. James

Brown, secrétaire du Bureau (rénéral, ne l'était pas de la section

Catholiqu»\ c'est pourquoi il ne faut pas s'étonner que les informa-

tions qu'il a données sont incomplètes. ,,, .; ,/ j..:.^ -,
^

Tous les membres du 1 bureau avaient des droits égaux en ce

qui concerne le choix des livres pour l'examen des professeurs. Il

est certain que les membres Catholiqu«\s ont l'ait tout en leur pou-

voir pour autant que possible harmoniser leurs A'ues avec celles de

leurs collègues Protestants, et ces derniers, j'en ai la confiance, ont

été animés d'un même désir. Les membres du lîureau ne se réuuis-

saient ])as dans h' V)ut de se combattre ou de s'opposer systémati-

quement les uns aux autres. Des concessions mutuelles, bien

entendu quand il n'y avait pas de sacriiice de principes, étaient

sûrement de bonne politique, vu surtout, qu'il était bien entendu

par tous que chaque membre conservait son indépendance person-

nelle. Cet il' bonne (Mitenie était rendue possible par le fait que

cha<{ue section avait exclusivement le choix de ses auteurs sur cer-

taines mntières et avait aussi exclusivement le choix de certains

sujets particuliers, ainsi que la direction de l'examen de ses candi-

<l:its.

Le Iiapport de l'IIonorable Comité paraît avoir entièrement

perdu de vue toutes ces dispositions de la loi.

Le choix des livres de classe, pour les élèvss, était laissé en-

tièrement à chacune des sections ; leurs membres respectifs n'avaient

qu'à s'entendre entre eux-mêmes et cela à l'exclusion complète des

membres de l'autre section.

Les Catholiques sont maintenant dépouillés de tous ces droits,

ils ]i'ont absolument aucun pouvoir de choisir les livres qui leur

conviennent. Cet état de chose m'impose la pénible obligation de

dire à l'Honorable Comité qu'il a ignoré la situation lorsqu'il a

affirmé: | i

" Lo Goniilé iie peut pas voir qao la plainte des pétitionnaires, ù cet égard, goil bien
" Ibndoc."

l w

m
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Pour appuyer son opinion sur ce sujet, le Comité a cru à propos

d'insérer dans son rapport l'aifirmation suivanti- fournie par le Chef

de l'Exécutif de Régina, et il dit : .;-,,*.

" M. HiiiilUiii liiil (ibMM'vcr (juc If (ioiisoil dé riiistructioii Publiquo a simplement
" suivi lexompieilu ComitfKîiilrioli(|uc Homaiii ilu Cons'-'l de l'Instruction Publique de
•' lu l'roviriei' !•' Qm-lM-c, ieiiucl. dil-i!, a ('(.'ssi' de se servii- des livres de lecture dits

Alclropùlilau iU-fidcrs."

J'avoue que je ne m'attendais pas à un argument de ce genre.

[Quoi ! le Comité (Catholique de Québec remï)lace le Metropolitan

Keaders par une autre série de livres de lecture tous aussi catho-

liques ; «'t de ce fait, si simple et si inotlénsif, on conclut que letj

(Catholiques du Nord-Oiiest ne devraient ])as être mécontents de ce

qu'on leur a enlcivé le droit de choisir les livres de lecture pour

leurs écoles et de ce que ce choix a été confié à d'autres qui ont en

éducation des vues différentes des leurs. Et dire que c'est par un
raisonnenent aussi étrange que l'on croit satisfaire la conscience

t-atholique. v-'^',; .,.:',:
•"

-.^ ':'"' .>;-;;-?
^

• •, .

J'invite ceux qui désirent approfondir davantage ce sujet, à

fvoir ce qu'en dit le Rév. Père Leduc au paragraphe 5 de sa lettre

^(appendice A).

Quant à l'allégation que le Kév. M. Caron a consenti au chan-

[^ement de livres dans les Ecoles Catholiques, on en trouve ia réfu-

[tation dans la h'ttre que ce digne prêtre m'a écrite de Régina, le 24

ITévrier dernier, et que je joins à ce mémoire comme (appendice B).

Le paragraphe 8 de l'i lettre ce M. Forget (appendice D) corro-

|bore le témoignage de M. Caron et l'exonère complètement de la

rosponsab'lité qu'on a voulu lui assigner. ^^' '=
,

" -

La loi, en enlevant à ui section Catholique le choix des livres

l'école, a ouvert la porte a ia suppression des livres français et de

renseignement de la langue' française dans les écoles du Nord-

Ouest. Ce déplorable résultat des règlements passés en vertu de

rCh'donnance de 18!>2, est indiqué d'une manière bien claire dans

une lettre que le Rév. Pt^re Lediu' m'a adressée de Calgary, le 28

Février dernier et qui est reproduite à l'appendice C.

Les changements qui ont eu lieu depuis 1892, et en vertu de

'l'Ordonnance passée cette même année, sont indiqués d'une ma-

nière bien frappante dans le paragraphe 7 de la lettre de M. Forget

^appendice D).

Après cela, il ne faut pas s'étonner que l'auteur de la lettre

précitée puisse y dire au paragraphe 9 :

" Comme résidlal pratique, nous avons donc, à l'heure où je vous adresse ces

lignes, Monseigneur, l'étrange spectacle d'Ecoles Catliolitjues administrées et inspec-
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Si

" tées par des Proteslunls ot dont le progriniiruo d'diide est diHoi'niiné et les livres du

" cliiRses soiRiiuusciiieiil choisis diipii's l'avis duii Siirintenilaril d'Ediicaliori IVoiestaiit.

" Voilà, en i|in;lqiu'S mots, T'iilolérable position InilP h la niiiioril»' (lallioliquo dans les

" Territoires iwir l'Ordonna iico do 18!)"2 et les règlements du Conseil de Tlnstruelion laits

" depuis la date de la mise en force de celte Ordotniance.

" Les Catlioli(|ues n'avaienl-ils donc pas mille fois raison d'en dcnnmder le désn-

" veu, et devait-on séionnor de leur profond désappointomenl à la nouvelle de l'insuccès

" do leurs démarches."' • • . ; J •. . ,
"

; /iA- —' ,.^

(f.) Ecoles Séparées.—Les pétitionnaires disaient, à l'appui

de leur demande :

t ,'* - ;:-l'-t

" L'ellet (!.' la dite Ordonnance, surtout au moyen des règlements passés (ou qui

" peuvent être passésj, en vertu de celle Ordonnance, est de dépouiller les Ecoles Sépa-

" ri'os Catholiques du carai-tère qui les distingue des Ecoles Publiijues ou Protefitantes,

" et d'en faire xles Ecoles Catholiques Séparées seulement de nom, et ce résultat dst clair

" et inévitable."
. . ,.

Pour répondre à cette plainte, l'Honorable Comité cite les

clauses 32, ÎUÎ et 83 de l'Ordonnance de 1892, par lesquelles les Ca-

tholiques, aussi bien que les Protestants, ont le pouvoir de créer

des Ecoles Séparées dans des circonstances particulières, et de les

entretenir séparément et exclusivement. Il est certain que les Ca-

tholiques, aussi bien que les autres, continuent de posséder par ces

clauses un avaîîtage que personne ne méconnaît ; aussi les péti-

tionnaires ne nient pas l'existence des Ecoles Séparées, mais ils

affirment cjii 'elles sont réduites simplement à exister. L'état, des

Ecoles Catholiques est clairemont démontré dans ce mémoire, et

hîs pétitionnaires eux-mêmes ont indiqué l'objection la plus conîà-

dérable (et elle n'est pas la seule) qu'ils aient contre la position

actuelle faite à leurs écoles, et ils disent :,ri .'" « ^.

r

" L'Ordonnani'i; dont nous omis |)laii;uoi>s refusa à la minorité Catholique hi

" direi;tion et le contrôle des Ecoles Catholiques eu ce qui concerne leur régie et disci-

" pline, le choix des livres dont on doit y faire usa;,'e, rinspoctioii de ces écoles, l'octro

*' el le retrait des cerlilicals des professeurs.'"

D'après la même loi, les Ecoles Catholiques sont sous le con-

trôle et la direction d'an Conseil d'Instruction Publique, dans

lequel pas un Catholique n"a droit de vote. Le choix de tcas le>

livres, tant pour les proiesseurs que pour les élèves, est entièrement

dans les mains des Protestants, aussi bien que la formation fmah
des professeurs et le droit de leur donner la permission d'enseigner

Les inspecteurs peuvent être tous Protestants et, dans tous les cas.

l'Mispection doit se faire en dehors de toute considération pour 1<'>

idées catholiques. Les membres du Conseil de l'Instruction Pu
blique et le Surintendtmt peuvent être protestants, francs-maçons,

juifs, infidèles, matéri-L listes, etc., et ils sont les seuls qui aient U

V\

lil

"'ail

til

«(

Y
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droit de réglementer les Ecoles Catholiques. Telle est la situation,

IjGs parents Catholiques et leur clergé font-ils donc preuve d'une

.susceptibilité excessive, lorsqu'ils s'alarment et demandent respec-

tueusement aux Autorités Fédérales de replacer leurs Ecoles dans

lin état qui Justifie le nom qu'on leur douue.

(g.) Instruction Relkueuse.—Le Comité, après avoir indi-

qué la ditlérence qui existe entre la loi de 1888 et celle de 1892 par

rapport à la suppression, dans cette dernière, des prières dans

toutes les écoles et l'assimilation de toutes ces écoles au point de

vue de l'instruction religieuse, ajoute :

'• Il n y (1 pus d'nutnss dispositions dans rOrdoiuiance de 18!).! pai' ivipiiort à

•' rinstniction religieuse."

Non malueurt ;ement il n'y en a pas, l'Ordonnance de 1892

détruit le caractère catholique qui distinguait nos écoles et ne leur

laisse aucun point d'appui, sur lequel la foi des parents puisse se

reposer avec confiance.

Pour avoir une idée complète de la position faite aux Ecoles

Catholiques du Nord-Ouest au point de vue religieux, il suffit de se

souvenir des points suivants :

Pas de prières avant ou pendant la classe.

Point d'instruction religieuse, (même pour les jeunes enfants),

.excepté i)endant une demi-heure immédiatement avant la ferme-

ture
;
précisément quand les enfants sont le plus fatigués, quand

l'obscurité, pendant les jours si courts de nos saisons d'hiver, les

pousse à la dissipation, à l'ennuie et à l'envie de retourner à la

maison, et quand l'inquiétude des parents doit naturellement les

porter à faire en sorte que leurs enfants laissent l'école, aussitôt

que la loi le permet ; et elle le permet même avant linstructiou

religieuse, si les parents le demandent

Aucune instruction religieuse n'est requise des professeurs qui

peuvent avoir leur permis d'enseigner, tout en étant parfaitement

^ignorants do l'instruction religieuse, qu'ils sont censés devoir don-

ner. Plus que cela, le professeiir peut être ennemi de la foi catho-

lique, il n'est responsable de son enseignement qu'à l'inspecteur et

"au surintendant, qui peuvent être aussi ignorants que lui en ma-

tière de religion et aussi mal disposés contre la doctrine caLnolique.

t is les cas.Bk Telle est la condition à laquelle les écoles, dites Catholiques,

,.
oorir Irs^^ont ou peuvent être réduites dans les Territoires du Nord-Ouest en

i. i^;^„ TJ,i Tertu de la loi de 1892. Ne nous étonnons donc pas
nstruction 1 ti-

,^
^
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" Que les changements faits à l'Ordonnance, (celle do 1888) ont été tels qu'ils ont

rausé J)eaucoup de mécontentement et d'alarmes de la part des pétitionnaires."'

M
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« (b.) La Plaixte Principalk.—Le manquo de reiiNeiguements

sur ce <iue je viens de dire a pu seiil permettre à l'IIoiioral)!»' Comité

de faire l'affirmation suivante :

' Le Cuinil('> du (IdtistMl Privf un piis coiistali' qu'iuiciiii acte ou n'-pilciiii'nt, l'ail par

'• II' Cdiisfil (le i'iiislruclion Publùpio «mi vorlu dn rordoniiaiicf tlo I8!)'2, soil conlniin; aux

" (Inals (iii aux iiili'ivls df la Minorili' ilaiis 1rs Terril i ares,"
, ,. . , ..

j, ,, .

(Quelques informations de plus, et il eut été facile de les obtenir,

auraient certainement apporté des modifications à certaines conclu-

sions du ]tai)port.
''

'

'
' - 1 "

s v: " ,' à-^i^^^

Il faut néanmoins se réjouir de ce (jue le Comité reeonnait la

raison qui a déterminé les Pétitionnaires, à demander au Gouver-

neur Général en Conseil d''ipi)orter remède aux difficultés «ctuelles

et aux dangers futurs, dont la loi de 1892 est nécessairement la

cause ; le Kai)port dit :

" Il soiuhle (|U(' la pluiiiU; réelle dos pélilionniiires l'sl ipio li-iirs diolLs ou intértMs.

" filnsi f[iio les iiitfirls d« ceux ((ui parlaf.'i'iil, leurs opinious, ni' si'roni proliahleini'iil pa>

" apprécies ni sauvegardes i)ar uu (Jonseil d'Iuslnieliou l'uhli(|Ue dans leipiel ils ne suui

" point représ'înlés pur une seule personue, rpii eunnaisse et qui partage leurs opinions et

•• ((ui ait droit de vote." . ,,•-... ,,,- . î.;-^,.- -+, ,.,„-•. .
-

C'est précisément cela ; et c'est pounjuoi l'Ordonnance elle-

même est le coup fatal porté aux écoles Catholiques, et la sf)urct'

d'où peut jaillir à tout instant les règlements les plus domma-
geables aux intérêts des Catholiques, qui seront pourtant obligés de

s'y soumettre. Les avancés de M. Haultain. défendus avec tant

d'habileté dans le rapport de Tllonorable Comité, loin d'altérer mes
convictions, n'ont fuit que les fortifier. Ces convictions, je les ai

exprimées dans deux lettres, que j'ai écrites à l'occasion d'un télé-

gramme, reçu du Très Honorable Pn»mier Ministre du Canada, et

daté d'Ottawa le 1er Janvier 1894.

Ces lettres n'étaient nullement confidentielles, je n'avais pour-

tant aucune intention de les publier et je ne l'aurais pas fait, si

elles n'avaient pas été montrées à un journaliste, qui y a fait allu-

'sion dans ses écrits. Voici la première de ces lettres :

W

'• Très Floiiorahle et cher Sir John,
St. Bo.mi-ai;e, '2 Janvier 181)4.

r> i'I :*.' Votre télégramme a été reçu la rniil dernière et je me liàte de vous répondre ire

" matin tant par télégramme que jiar lettre.

" Je n'ai pas sous main le texte complet des règlements (|ni ont é|é passes, en vertu

" de l'Ordonnance No. '2'2 A.tJ. I8!J2. Ji? reconnais Intililé de ces doennients comme
" preuve de ce qui peut être fait nu nom de cette Ordonnance elle-même ; aussi j"ai lele-

" grapliié et écrit à Mégina jjour obtenir ce ipie vous désirez.

" Fermellez-nioi d'oltser er que ces règlenn-nts ne sont qu'une preuve de ce qui

" peut arriver; s'ils avaient été diirérés, cela ne prouverait rien en faveur de l'Ordonnance

^

'^l
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" loi. lit! fait i>sl ((lie, en vt'i'lii de In dite Ordoiiiiuin-c, les ('..illiiiliiiiii's si'iit luid-i'i-lail à

" la merci des iidvt'rsaife-; dt; li'ur- écoles et si l'on pofmel (|iie leiie Ordoriiiaine i|.-

" iiieiii'e eu l'orco, c'est iinreiiienl et siiii|)letiieid sacriiier les droits, les |iri\ ilevo e| les

" iisafjes do lu populntii)ii catli()li'|iie, et cela, iieMiic dans de^ eiahlisscuiciils exclusive.

" iiuiiil calludlipies et rrancais."

" I,e> daiinei's de l'Ordonnance, dont ndiis nuiis plaif-'inuis, >oiil te||cineiil iii.un-

" festi's (pu; loiil d'ahnrd nous n'avmus pas peii>e ipi'il lYit iiècessairi' de laii'e de?, peli-

" tioris, puni' en douiandcr le désaveu, cerlnins «pie je (loiueniemeiil reiiipc''clieiait ije

" venir en lori'c. Il scuildail impossible que les danv'crs de I OrdiMinaiice pnssenl n'élci'

" pas remarqués. Maintenant rpie iiuus ^ixuns jieiiiioiuie, espeions (|ne nous ne r.aons

" pas fait an \ain. I-es (lalluditpus sont laililes en manhre dans le >(i)rd-()ut!Sl, mais
" c<'la même im|iose au (îouveriiemenl l'iddicalion de le> protège^.

" A\HC le jilus proinnd icpeit •! «lime,

" Jl- suis Snlle (ilif'lhMtlll iteivitPHr,

" t ALEX., Arrli de St. Bonirice,

'
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Le 3 Janvier, je reçus trois des documents demandés. .Te les

expédiai le lendemain avec la lettre suivante :

" Très Ilonoriihic ot Cher Sir .folin.

St. IkiNiFACE, 4 Janvier 1894.

" .le vous envoie ci-inclus trois documents que je me suis prociirés et «pii sonl.

" marqués A. B. (î.

" Vous remarquerez (acilement quaurun livre françair-, et même qu"auenn livre

" catholique ne peut être eu usage dans les Hcoles du Nord-Ouest après h; 'le, SlcndanL
" Vous reniarquero/. aussi ([ne tous les |)roresseurs, les religieuses comme les autres,

" sonl obligés de |)asser rexaiueu prolessionnel pi'iiscril apr('s luie \r.s.\ioti dans l'Hcole

"Normale. Qîci est actuelleiuent en vigueur et le Cons(Ml de 1 Instruction l'ublniue ,i

" le pouvoir de faire encore plus mal.

" J'insiste donc lorteinent pour le di'savni de lOrdonnanoe oe.-. Ecoles passée nr»

I89'2, sous II! No. '22 : cl aussi poui' le desavtui des amendinneuts lails à celte Oidon-

I" nance en I8!).'l, sous le No. 23.

" Il doit m'ètre permis d'ajouter (pie ces didicultés du Nord-Ouest sont le résultat

I" de ce qui est arrivé à Manitoba. Les r('lards ne foui (piaciu-oitie les dilliciilles et,

ajoutent à l'injusticfî dont les Catholiques, d'origine française surtout, sont les viciimes.

p eux qui ont été les pionniers dans ce pays. Quelle disgrâce pour le Canada, si l'on

pennoltait à pareille injustice de contiiuier son cours sans rarrèler.

" Avec jtrofonrt respect et estime,

•' Je demeure votre obeis.sant serviteur,

" t ALEX., Arch. de St-Boniface,

" O. M. I."

Après avoir donné le détail de quelques particularités de Tan-

jcien système, les pétitionnaires ajoutaient :

" Le système a fonctionné avec une entière harmonie et à la satisfaction générait*

I»
de tous ceux (|ui prennent une parlactiVà l'œuvre de reducalion dans lesTerriloires."

Le Rapport du Comité après avoir cité ce passage ajoute ironi-

Squement ;
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" i; t.'st souh ce sysiènu- quo |.i^ njglfmeiu» <lont on »e plaint oujourd Imi uni Hit

" fait»." -.• r' i ,. ,

Ce trait p<'ut paraître aigu, mais il est vite éraonss^ quand on

bê souvient qu'il repose Hur un»* assertion fausse et qui n'est nulle-

ment fondée soit en fait, soit comme conclusion.

(i.) PÉTITIONS.—Le Rapport dit : , ^^
'

" Ll's |»>litioiiiiain-s Htnnhlenl avoir pciisù iprils pouvtiieiil u peine Umitander dVHO

" i.ontlnuco le dt'suvcu de rOrdonnunce."
I,

»

,

Cette assertion est basée sur le fait que la prière des pétition-

naires renferme une alternative. Je puis assurer l'Honorable Co-

mité que les pétitionnaires étaient entièrement convaincus qu'ils

pouvaient demander avec confiance le désaveu ; l'alternative indi-

quée dans leur prière y est insérée pour une raison bien ditt'érente.

Ils ne peuvent guère ne pas croire qu'ils ont été bien mal récom-

pensés, parce que, dans la revendication de leurs droits, ils ont dit

<]u'ils accepte -aient le mode choisi par le GouA'ernement, pourvu

que ce mode fût radical et efficace. Ils ont d'abord humblement
prié Son Excellence de vouloir bien désavouer l'Ordonnance ; puis,

mais bien mal à propos, à ce qu'il paraît, dans leurs intérêts, ils en

ont appelle à Son Excellence eu Conseil, en le priant de donner des

o/v/ms et une directbu à l'Assemblée Législative et au Conseil de

l'Instruction Publique, à l'effet de les déterminer, à rappeler ou à

amender la dite Ordonnance
;
puis parce qu'ils se sont servis de

cette alternative, le Eapport n'hésite pas à dire :

" Les i)éliliotiiiaii-es semblent avoir pensé qu'ils pouvaient à peine demander avec
'• f'onlinnce le dii-saveu."

_ ...

Je prends la liberté respectueuse de rappeler à l'Honorable

Comité que leur observation ne s'applique en rien à une des péti-

tions, tout comme elle est injuste à l'article des autres. En en-

voyant au Grouverneur-Général en Conseil les pétitions qui m'a-

vaient été confiées poar transmission, j'ajoutais ma propre demande
exprimée dans la forme la plus concise possible et je disais :

__ " Je joins mou humble leriuète à celles des pétitionnaires, pour prier que l'on re-

j" inédie aux inconvénients dont nous nous plaignons. L"intonlion de priver les Catho-
" liquos <ie leurs droits, mi matière d'éduculion, et d'abidir l'usage do la langue française,

'• spécialemenl dans les écoles, est si manifeste qu'à moins qu'on ne l'entrave, l'injustice

" sera consommée.

" Certainement le Gouverneur-Général en Conseil ne peut pas vouloir permettre
" une pareille viulation de la loi qui i organisé les Territoires.
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.T'étHis telle/nent convaincu que l'Ilonorablii Conseil Privé ne

pouvait pas manquer de voir les dan',^er.s de l'Ordonnance que je

<'ruH alors inutile de l'aider, en lui sigiiala.it ces dangers,

L'Honorable Comité a raison de dire que ;

" Un ap|»'i filins li' sens Hc l'Aetc de rAmériiinc nritiinni<|n(' iln Nord, réH-rant aux
*' appels <ln (ionvernenr-Cieneral en (JunstMJ, en inalieri; d't.'dui'alion dans les pruvinces

" du Ounada, n est point élalili pour les Territoires.
"

Ceci naturellement met de n')te une des alternatives de la prière

des pétitionnaires : il n'en restait donc plus qu'une et en droit, le

désaveu était la seule et unique prière soumise au bon A'ouloir du
Ciouvernement. L'Honorable Comité ne dit pas qu'il n'a pas le

droit de l'aire justice à cette demande, il glisse simplement sur ce

point et rien de ce qui est denvandé n'est accordé. En face de ce

double refus, l'un faute de pouvoir, l'autre faute de vouloir, le

Comité ne se trouve pourtant point à l'aise et il cite l'acte consti-

tutif des Territoires d\\ Nord-Ouest, dont les pétitionnaires s'étaient

réclamés, et il le cite «oinme preuve, qu'en réalité les Catholiques

du Nord-Ouest ont droit à leurs écoles séparées, et <|u'il est regret-

table que ('e droit ait pu être méconnu par l'Ordonnance dont on se

plaint, et le Comité :

" Sent, eu lui m cnriliunee que lonle sU|.'^M'stir)M, hnsee sur l'inilorilé dp Son FîxcpI-

" lonce, -serii dûment eonsiderée pur r.Vssemliiep et pur le Conseil. Kl le Coniité suggère

" que Ton entre en eoininniiioilion a\ec le Lienleniinl-lroMV'rnenr des Territoires du
" Nord-Onest, priiint avec instance que l'un exiiniir.e nvec soin les |)lainles indiquées par

" les pélitionnaires, ipie lonle la (jnestion soil examinée piir le Comité Kxeculif de
" l'Assembli-e dn Nord-Qiiesi. tilin que par îles amoiideinenls, à l'ordonnance et aux
" règleiiieiils qui peuvent élre considérés ronnne nécessaires, on remédie aux inconvé-

'• nienls et juix a|)pndlcn^ions donl on ])oiiriM constater 1 exislenee.''

n est bon de remarquer que la demande pressante dont il e»t

ici question doit s'adresser aux hommes mêmes qui ont causé toute

la difficulté, et dont le chef a déclaré ouvertement et officiellement

que les Catholiques ne peuvent indiquer aucun sujet de plainte ou
d'appréhension bien fondée.

Le temps seul indiquera quel peut être le résultat d'une poli-

tique aussi indéfinie et aussi incertaine.

(j.) Conclusion.—Pendant ce temps la semence du fanatisme

et de la persécution religieuse est jetée dans les prairies de l'Ouest,
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cultivée avec soin à Iléirina, gardée et protégée par Tai^tion parle-

mentaire et les soins officiels. Cette plante désagréable et dange-

reuse a déjà pris les proportions d'an grand arbre. Un ordre d'Ot-

tawa aurait pu le déracin»^- ; mais non ! on lui permet de croître et

on se contente de conseiller à ceux qui le cultivent d'en couper les

rameaux les plus tortueux, si l'on voit qu'il excède les proportions

voulues. On conseille aussi de hanter sur son tronc raboteux quel-

ques greffes nouvelles, alin qu'il soit possible d'y cueillir des fruits

d'une saveur moins désagréable pour les individus «'t moins dange-

reuse pour la société.

J'ai lu et relu le rapport de l'Honorable Comité avec un pro-

fond sentiment de surprise et de peine ; c|uelques-uns i)euvent le

considérer comme un habile plaidoyer contre les intérêts Catholi-

ques ;.pour ma part, je regrette excessivement de ne pas pouvoir le

regarder comme un document complet et encore moins comme un
jugement impartial. Ce rapport nest, on somme, que la répétition

des assertions de M. Haultain ; cependant, il ne faut pas l'habileté

si bien connue des membres du Comité pour décom'rir que le mé-

moii-e de M. Haultain peut en grande mesure et aisément être

réfuté par le texte même des Ordonnances dont on parle dans le

rapport.

^ ,. Je comprends facilement qu'à distance et sans la connaissance

pratique et entière de tous les détails du fonctionnement de deux
systèmes scolaires, des erreurs aient pu se glisser dans le rapport,

même en dépit de la meilleure volonté ; mais le qu(> je ne puis pas

comprendre, c'est que les Catholiques aient été laissés dans une
ignorance complète des assertions de M. Haultaiîi en opposition à

leurs pétitions. Personne n'a eu la condescen 'lance de faire con-

naiire au Vénérable Monseigneur Grandi n, ou à ceux qui le repré-

sentaient, ou à qui que ce soit des repré.sentants de la poi>ulation

Catholique, ce que le Chef de l'Exécutif du Nord-Ouest avait com-
muniqué à Ottawa contre leurs prétentions. Les assertions et les

vues de l'auteur de la loi dont nous nous plaignons, ont été accep-

tées sans que l'on ait donné aux intéressés la moindre chance de
les réfuter.

- Les pétitions des laïques catholiques étaient toutes signées par
des hommes qui ont la confiance de leurs compatriotes et qui ont
été élus par les contribuables Catholiques comme (Commissaires des

différents arrondissemiMits scolaires. Quelques-uns de cv^s homme;,
sont des fils du Nord-Ouest, ils avaient plus que les autres habi-

tants du pays des titres à la protection et à un traitement plus i-on-

sidéré
; car ils ne ressente it déjà que trop les changements qui so

I

4

,1
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Les autres laïques signataires des pétitions sont de nouveaux

colons, dont plusieurs ne sont venus dans -le Nord-Ouest que parce

qu'on leur a donné l'assurance qu'ils auraient leurs Ecoles Séparées

dans lesquelles leurs enfants pourraient être élevés suivant leurs

convictions religieuses et instruits dans leur propre langue. Mal-

gré tout cela, la minorité se voit refuser la protection à laquelle

elle a droit. '"'^ ,:/.-:;" '';v;-:'}-:'-v- a^/'^Ih ;;;/,.: :

^: ':':": ^ ' "
\ i ^ ^::'

,

'

Deux des pétitions étaient signées par cinq vieux mission-

naires qui comptent collectivement plus de deux cents années de

service actif dans Manitoba et le N^rd-Ouest; qui ont vieilli au
milieu des dangers, des fatigues et des privations inévitables dans

un pays dans lef[uel ils ont pénétré comme pionniers de la foi et de

la civilisation. 11 y a quarante-sept ans, entre autres choses, je

montrais à lire à des enfants du Nord-Ouest ; le Rév. Père Lacombe
en faisait autant, il y a quarante-deux ans ; c'était là aussi une de»

occupations de l'aimable Monseigneur (rrandiu, à Athabaska, il y
a déjà trente-neuf ans, et ainsi de suite. 11 y a trente-cinq ans que

les dévouées Sœurs de la Charité oni planté leur tente et commencé
à instruire les euiants de l'extrême Ouest, Malgré toutes ces cir-

constances, on ne nous a pas fait la faveur, que dis-je, la justice de

nous iaire connaitrt» quelles étaieftt les objections formulées contre

nos requêtes. Les pétitionnaires ont été traités comme s'ils étaient in-

capables d'apprécier la nature de leurs plaintes, et cela jusqu'au point

de leur dire qu'ils ont eux-mêmes approuvé ce qu'ils condamnent

aujourd'hui. Au lieu de donner, à ceux qui souffrent, l'occasion

de réfuter leurs adversaires, les vues de ces derniers sont acceptées

avec confiance, et on leur donne une publicité qui ne peut pas

manquer de permettre à l'opinion publique de se préjuger. Des

journaux, munis de documents officiels, et sous une inspiration qui

ne saurait être douteuse, s'efforcent de diriger vers un courant

d'idées hostiles. Embarrassés par un sentiment dont ils ne peuvent

pas se défendre eux-mêmes ; ils essaient de se tranquilliser et

espèrent tranquilliser les autres en disant :
" Ce n'est pas une ques-

tion de sentimentalisme." Il est vrai que l'on doit gouverner les

hommes par la raison, mais il est vrai aussi que ce ne doit pas être

à l'exclusion des sentiments. Le siège de l'intelligence, aussi bien

que le rei>te de l'organisme humain, emprunte sa solidité au foyer

de la vie ; lorsque le cœur bat faible et lent, le cerveau perd de sou

activité et de sa force. La Sagesse Suprême sait comment s'harmo-

niser avec l'infinie Charité pour le gouvernement du monde,
La minorité du Nord-Ouest et ceux qui réilament ses droits
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auraient pu être traités d'une manière bien différente, sans que

ceux qui g-ouvernent se rendissent coupables d'un excès déraisou-

Uible de sentimentalité.

Ce qui précède était écrit lorsque j'ai reçu la copie d'une lettre,

adressée à un des Honorables Ministres d'Ottawa, par M. le Juge

Rouleau, de Calgary. ^'Honorable Magistrat a été, pendant plu-

sieurs années, membre du Bureau d'Education et de la Section Ca-

tholique. Servi par son expérience et ses étudias légales, il est par-

faitement en mesure de connaître la loi de 1888, ciu'il a appliquée

pendant plusieurs années ; et d'apprécier le changement radical,

opéré dans les écoles Catholiques, par l'Ordonnance de 1892. Son

opinion emprunte un poids tout particulier à sa position et comme
juge et comme membre du Bureau d'Education, Avec sa permis-

sion, je publie ici la lettre en question :

'

-,

" Cher Monsieur,
[Copie.] " C.M.GAiiY. :iU Mui 1893.

" A iJiirérentes reprises mon intention n été s|ii'cialemonl atlirco sur l'Ordonnance

des- écoles, passée à la dernière session île l'Assemblée Législative des Territoires du

Nord-Ouest.

" Après examen sérieux de cette Ordonnance, j'en suis venu h la conclusion qu'elle

était ullra vires des pouvoirs de l'Assemblée Législative, ])0ur iMitre autres raisons les

suivantes :

" lo. Parce (ju"il n'est pas pourvu par la dite Ordonnance à ce ipie les écoles sépa-

rées soient ^^ouvernees et contrôlées par la minorité, mais qu'elles sont de l'ait contrô-

lées et gouvernées par la majorité. En un nu)t : nous n'avons aucun système d'écoles

séparées, tel (jue pourvu par l'esprit de la loi (Jliap. ôO Se(!t. h des Statuts Rovisés.

" 2o. Parce que la Section 83 de la ditt' Ordonnance No. '2Î de I8!)"2 pourvoit à ce

que l'Angle is soit obligatoire et enseigné dans toute école ; ce ({iii est contradictoire à

l'esprit de la Sect, 1 10 du Gliap. 50, Statuts Révisés, amendée par la Sect. IS, Cliap. 22

54-55 Vict. (1801).

" 3o. Parce que la Sect. 32 de la dite Ordonnance (1892) ost en contradiction à la

' Sect. 14 de l'Acte des Territoires du Nord-Ouest (Cliap, 50, S. R.,) en ce (|uelle limite

' les droits de la minorité pins f|ue ne le fait la dite Seot. l'i.

" Bien entendu que la principale oltjeclion que les Catholiques ont contre l'Ordon-

' nance des écoles, est lo contrôle absolu, le choix des livres d'enseignement (Texl

Books), l'inspection di; leurs écoles, etc., jiar la majorité protestante. Les écoles sépa-

' rées n'existent (pie de nom ; elles n'existent pas do l'ail. Pour les raisons ci-dessus, il

• me semble que le Gouvernement Fédéral devrait désavouer celte Ordonnance sous lo

' plus court délai possible, et ainsi empêcher des graves injustices envers la minorité

' cetholique.
" J'ai l'honneur d'être,

" Votre tout dévoué serviteur,

" (Signé), CHAS. B. ROULEAU."
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SECONDE PARTIE.
^: y

POURQUOI ET COMBIEN JE llEORETTE QUE L HONORABLE CONSEIL

PRIVÉ AIT ACCEPTÉ LE RAPPORT DE SON COMITÉ ET PASSÉ

UN ARRÊTÉ EN CONSEIL APPBOUVANT CE RAPPORT.

Je ne surprendrai personne en disant que je re^^rette profondé-

ment l'Arrêté en Conseil, qui a accepté le Rapport, que j'ai examiné

dans la première partie de ce mémoire. Je regrette cet acte du
Gouvernement Fédéral p.rce que, comme je l'ai prouvé, il s'appuie

sur des données incomplètes et erronnées, dont il tire des con-

clusions que je ne puis pas admettre. Je reîrrette cet acte parce

qu'il est la consommation d'une injustice fla^ra»ri,e, et constitue un
danger réel pour les institutions qui nous gouvernent.

Je suis Métropolitain d'une Province Ecclésiastique dans la-

quelle se trouvent tous les Territoires du Nord-Ouest. Je suis

l'Evêque d'un diocèse qui renferme dans ses limites et Manitoba et

la plus grande partie d'un des districts du Nord-Ouest ; Régina, la

Capitale des Territoires, est dans l'Archidiocèse df- St Boniface.

Tout cela prouve jusqu'à l'évidence que je ne sors pas de mon rôle,

en élevant la voix en faveur de nos écoles. Je ne fais que réclamer

les droits des lidèles confiés à ma charge pastorale, en demandant

la protection des institutions, dans lesquelles les en%nts catho-

liques peuvent recevoir une éducation conforme à la foi de leurs

parents et aux enseignements de leur Eglise. l .m '

Tout en accomplissant ce devoir de Pasteur des âmes, je suis

certaixi que je n'étonnerai pas l'Honorable Conseil Privé d'Ottawa,

en ajoutant que j'ai le droit, et même r:)bligation, de ne point

perdre de vue la position qui ma été faite par les autorités civiles

de mon pays, lors(|u'elles ont demandé ma coopération, pour la

solution des difficultés qui avaient surgi à la Rivière-Rouge, avant

l'entrée du Nord-Ouest dans la Confédération. Je demande donc

d'être entendu, non-seulement à cause de ma position dans l'ordre

ecclésiastique, mais bien aussi à cause de la position qui m'a été

faite dans l'ordre politique. On ne peut pas s'être servi d(^ moi
comme médiateur pendant les difficultés de 1870, et m'obliger au-

jourd'hui à garder le silence, lorsque je suis témoin de la violation

des promesses qui, plus que tout le reste, ont assuré la pacification.
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Comme thèse générale, je n'ai pas la moindre hésitation à dire

que ce qui se passe aujourd'hui à Mauitoba et dans le Nord-Ouest,

par rapport aux écoles, est une violation flagrante et inexplicable

des assurances données à la population catholique de ces vastes

<:outrées. On m'avait confié la transmission de ces assurances, pré-

oisément parce que j'étais le premier Pasteur de cette population.

Mon caractère d'évêque n'a pas empêché les autorités civiles de

demander mon aide dans la solution des difhcultés politiques et

iiujourd'hui je suis d'avis que la mission politique, qui m'a été

confiée et que j'ai remplie, doit aujouter du poids à ma voix, lors-

que je dis qu'on a trompé la population de la Rivière-Rouge, en

lui demandant d'accepter un arrangement, qu'elle aurait repoussé

de la manière la plus énergique, si on lui avait donné à entendre,

ou si elle avait pu soupçonner ce qui se passe aujourd'hui. ; •.

Pour établir mes prétentions d'une manière plus claire, je dois

d'àt)'ord rapporter quelques faits. C'est en Mars 1869, et à Londres,

que Ion arrêta les conditions du transfert de la Terre de Rupert et

du Nord-Ouest à la nouvelle Confédération Canadienne ; les parties

à cet arrangement étaient le Gouvernement Impérial, les Coromis-

.saires du Canada et la Compagnie de la Baie d'Hudson. A.u cours

des négociations, on ne fit aucune mention des anciens habitants

du pays. Plus tard, Lord Granville, dans. une dépêche à Sir John
Young, Oouverneur-Général, avertit le Gouvernement du Canada

" Qiu; li!s iincions luibiliinis du pays doviont e>,.-n irailcs avec Unit (l'iiUciiluiii et.de

" considérulioii (iii'ils puissent être jjreservés des dangers du cliaufîonienl (pii se pré-

On ne tint aucun compte de cet avis si plein de sagesse, au
contraire, les mesures prises alors furent telles que Lord Gran ville,

dans sa dépêche dvi 3 Novembre 1869, n'hésita i)as à dire : j:>r,

" Le Gouverni'nieul du Canada a, par celte mesure, oeensionné une PXfilosion de
" violences dans les Territoires."

Le noble Lord ajoutait plus tard

" Ces procédés ont certainement augmente la responsahililc du Gouvernement
' Canadien."

Les autorités impériales redoutèrent tellement les conséquences
du mécontentement populaire qu'elles se chargèrent elles-mêmes de
la direction de cette affaire, afin d'après l'expression de Lord Gran-
ville :

" D'epuiscr tous les moyens de.xpli( alion et de con<ilialion avant de recourir à la
« force."
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C'est sous l'inspiration de cette politique de conciliation que le

(îouvernement Canadien demanda, à mon Vicaire-Général, M. Thi-

baut, et à mon ami M. de Salaberr}', de vouloir bien se rendre à la

Kivière-Rouge, pour y calmer les appréhensions du peuple. fSir

Donald A. Smith reçut une commission, sous le grand sceau du
Canada, et partit pour le Fort Grarry, afin d'y exercer sa salutaire

influence comme médiateur et pour employer à cette fin les res-

sources de son habileté et les moyens, que sa position élevée met-

taient à sa disposition. , . ; ,

J'étais à Kome, jouissant du bonheur que les grandes et impo-

santes cérémonies et délibérations du Concile Œcuménique du Va-

tican ne pouvaient manquer de procurer à un évêque. tout dévoué

à la sainte Eglise, lorsqu'une dépèche télégraphique me demanda à

Ottawa. Pair considération pour le^ Oouvernement, le Souverain

Pontife voulut bien me dispenser des règles ordinaires prescrites

par le Concile, lors(i^u'un évêque devait s'absenter. Sa Sainteté

voulut bien de plus maccorder la faveur d'une audience privée.

Le Pape me bénit, ainsi que la mission que j'allais accomplir et

ajouta d'un ton ému :

" .lo l)»'iiis 1(> peii|il(' (le In HiviiTC-Hougo h Ifi' condition (|uil |)ivi(' niic (ircilloatlon-

" liM> ù vo^ consi'ils ot (in'il vivi' (lîln^ la paix l'I la cliai-ilt'."

Je laissai hi Ville Eternelle le 12 Janvier 187<> ; rendu à Mont-
réal, je rencontrai Sir Georges Cartier qui me dit avec sa franchise

ordinaire :

" Je suis lioui-f'ux (lo vous voir, nous ii\oiis

à les répaiTr."

ail fli's fautifs, vous ilo\roz nous aidof

Je me rendis à Ottawa avec Sir Georges et demeurai dans la Ca-

pital'' pendant une dizaine de jours. A plusieurs reprist-s je ren-

(îontrai le Gouverneur-Général et ses Ministres. Son J*]xcellence

m'appela plusieurs fois en audience privée soit seul, soit avec quel-

(pies-uns de ses ConseiDers. J'eus une entrevue avec le ministère et

l)lusieurs avec les principaux membres, (^uand on crut qu*\i'étais au

courant de toutes les circonstances de la situation, mon départ pour

le Nord-Ouest fut fixé au 17 Février. La A'eille de ce départ j'eus

l'honneur d'un long entretien avec le Gouverneur-Crénéral. Son
lîxcellence me remit elle-même une lettre autographe que je traduis

ici :

" Ottawa, 10 Février, 1870.
" Mon cher Soigneur Evôipie,

" .îe désire vivement vous exprimer avant votre déjinrl, le sentiment |)j'ofon<) (Jft

" nîconiiaissance que je sens vous être dû pour avoir quille votre s<'jour à Rome, abandon-
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nanl les granch^s et internssnriU's nfTfiires tlaiis IfSfniolIcs vous y fHioz eiifragé, pnnr entre-

prendre à Cf'tte saison rijroureuse la longne traversée de l'Atlantique et un voyage prolon-

gé à travers ce continent, dans le but de rendre service au Gouvernement île Sa Majesté

' en acceptant une mission dans lintérèt de la paix et de la civilisation.

" Lord Granville était très désireux de i)roHter, dès le déitut, de votre concours si

utile, et je me réjouis cordialement de ce que vous avez bien voulu raccorder avec tant

do promptitude et de générosité.

" Vous êtes pleinement au courant des vues de mon (îouvernenienl, et le Gouver-

nement Impérial, ainsi que je vous en ai informé, désire ardetiunent voir le territoire du
' Nord-Ouest faire partie de la Puissance à des conditions équitables.

" Je n'ai pas besoin d'essayer à vous fournir <les instructions pour vous guider au-

' delà de celles conteinies dans le messagr télégraplii(pui cpii m'a ete envoyé i)ar Loid

' Granville de la part du Cabinet IJritainuque, dans la proclamation (pie j'ai rédigée eu

conformité à ce message et dans l(!s letti-es que j'ai adressées au gouverneur McTavisli,

à votre Vicaire-t^énéral et à M. Smith.

" Dans cette dernière j'écrivais : " Tous: ceux qui aiu'aient d(!s plaintes à faire ou des

désirs à exjtrimer sont invités à s'adresser à moi comme au représentant de Sa Majesté,"

et vous pouvez a (limier avec la plu.s entière conlianciî (|uo le Gouvernement Impéria 1

n'a pas l'intention d'agir autrement, ni de p(;rmettre que d'autres agissent autrement

(pie dans la bonne foi la plus entière vis-à-vis les habitants du Nord-Ouest. l.ie

peuple peut compter que le respect et l'attention seront étendus aux dilférenles

croyances religieuses, (pu; le titre à toute espèce di> propriété s(.,a s(jigneiiseinout

sauvegardé et (pie toutes franchises <\m ont subsisté ou (pie le peuple se montrera

qualilié à (ixercer seront dûment continuées ou libéralement conlérées.

" En déclarant le désir et la dét(.Tmiiîation du (Jabinet Britannique de Sa Majesté,

vous pourrez en toute sûreté vous servir des termes de l'ancienne formule : Le droit

prévaudra en toute circonstance.

" Je vous souhaite, Mon Cher Seigneur Evèque, un heiireiix voyoge et le succès de

votre bienveillante mission. (îroyez-moi avi.-c tout respect.

" l'idèlcineut V('jtre. ,
.

..

,

-:::.: :••;,; ': ,• "iSigne) JOHN YOUNG."

Avec une pareille lettre eu inaiii, il n'y a certainement pas

témérité de ma part à alïirmer que j'ai le droit et même l'obligation

d'indiqtier la violation manifeste des promesses qu'elle contient.

La législation de Manitoba et du Nord-Ouest sur les écoles est con-

traire aux assurances données
; et tant qu'on ne remédiera pas

d'une manière efficace et convenable à cet état de chose, je resterai

convaincu que l'équilibre social est rompu en Canada et que cette

perturbation est le résultat :

lo. De la violation de la promi^sso royale
;

2o. Du sacrifice de l'autonomie fédérale
;

3o. De labandon de la minorité aux injustes vexations de la

majorité.

lo.

—

Violation dk l.\ Promesse Rov.vle.

Lorsque j'eus l'honneur de rencontrer le Gouverneur-Général àf
Otta'wa, en 18*70, il insista d'une manière toute particulière sur la j

valeur des garanties qu'il oftrai';, puisqu'il n'agissait pas simple-

1

ment d'après l'avis d'un ministèn responsable, mais bien comme le
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représentant direct de notre bien-aimée Souveraine ; ayant, comme
le disait Son Excellence, reçu une direction spéciale, à cet eft'et. du
gouvernement de Sa Majesté. -,

Comme preuve de cette mission s]>éciale. Son Excellence, en

faisant allusion à sa proclamation du 6 Décembre 1869, me dit :

•• J'ni ivdif,'!' cfll.' iirocliiniation diipros lui iiiossaf^i' tnlf-graphique inii mu elé

' ouvoye liai' liOi'd Craiivillf, do la part, du Cubincl Brilaniiiipic." . ^ ., _•

Cette proclamation n'avait pas encore été promulguée à la

Ixivière-Rouge : elle me lut remise avec prière de lui donner la

plus grande publicité possible, surtout parmi la population Catho-

lique. Son Excellence attira mon attejition sur le passage suivant :

'' Par laiitoi'ih^ de Sa Maiestf'^ je voii« a?«iii'o fpi'apn^s volro union avec le Canada,

' 10U.S vos droits el j)ri\ iloges civils ot relii/ieuj; siiroiit rospoclés."

La lettre môme qui me fut remise et que j'ai citée plus haut,

prouve elle aussi que le Gouverneur agissait au nom de Sa Ma-

jesté : autrement, il n'aurait pas pu me dire : . ,,,„ > , /

" .le desiri' vivcnionl vous uxpiitncr, avant votre départ, ji; siMiliuient profond df,

" roroniioissttnce (pio Je sens vous (Mro dû pour avoir quitte votre séjour à Home dans
" le Imt de remlro service au Gouvernement de Sa Majesté.";,..,. .ot-v .>> - ••

;,
'

,

Son Excellence me fit aussi connaître que mes services avaient

été désirés par le Tx)rd Secrétaire des Colonies, et elle m'écrivait :

" Lord Gr'aiiville était trvs désireux de proliter, dès le deltut, de voire concours si

" ulil(!, et je me rejouis cordialement dé ce que vous avez bien voulu raccorder avec

" tant de promptitude et de générosité."'

Faisttnt allusion à nos nombreuses et longues conversations,

Son l*]xcellen»e ajoutait :
, . , _ , ,

,

" Le Gouvernement Impérial, ainsi ipie Je vous en ai infurmé, désire ardemnu?nl

" \()ir le Terriloire du Xoi-d-Oiiesl l'aire partie de la l'uissaiice ,i des conditions equita-

" Ides Le Gouvernement Im|)erial n'a pas l'intention d'agir aulnnnent, ni de per-

'• iiieltre (|ue d'antres agissent autrement ({u'avec la bonne foi la plus entière vis-à-vis

" ie> liabitanls du Nord-Ouest."

Son Ex(;ellence était si désireuse que je persuadasse la popula-

tion de la llivière-llouge qu'elle n'avait rien à craindre au sujet de

sa religion, que dans la lettre qu'elle me remit, elle ajouta une

nouvelle promesse aux assurances données dans sa proclamation, et

la lettre dit :

" Le peuple peut compter que le respect ot rattenlion seront étendus aux di/fé-

" renies croyances reUyieuses.''
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Si la proclamation, émanée ])ar le lleprésentant de Notre Bien-

Aimée Souveraine, en son nom et d'après la direction spéciale des

ministres de Sa Majesté ; si la lettre qui m'a été remise à moi-

même par Son Exi-ellence, pour corroborer les assurances les plus

solennelles données par " autorité de Sa Majesté "
: si tout cela si<çni-

lie quelque chose et n'est pas un non-sens, cela signifie que : après

l'union avec le Canada, fous les droits ef privilégies des différenles rroi/auces

reliij^ieuses devraient être tr"ités avec respect el attention. La population

Catholique des domaines Je Sa Majesté ne pouvait pas être exclue

de ces avantaj^es, puisque la proclamation du Gouverneur était

surtout pour elle, ainsi que la lettre que Son Exi^elleuce m'adres-

sait. ''.., =i-: v.;-.r-.- .n^ ,- '.
" '^r''

' ,>- ".:''j,.: '^.:i^ - .,£'*.-

Eh bien ! les convictions religieuses des catholiques sont bien

connues au sujet de l'éducation de leurs enfants ; ces convictions

sont les mêmes toujours et partout ; elles sont telles que les fidèles

et leurs pasteurs s'imposent toutes sortes de sacrifices et se sou-

mettent à une foule d'inconvénients, plutôt que de s'en départir.

Donc une population catholique ne jouit pas de la liberté reli-

o;ieuse, lorsqu'on l'empêche d'avoir des écoles conformes à ses idées

et à ses convictions. Ceci était bien connu du Grouverneur-Général

du Canada, lorsqu'il a promis respect et attention pour les diff'é-

rentes persuasions religieuses ; lorsqu'il a assuré les Catholiques du
Nord-Ouest que leurs droits et privilèges, en matière de religion,

seraient respectés. C'eut été une moquerie de sous-enteudre qu'on

ne respeciterait pas leurs convictions religieuses, ;iu sujet de l'ins-

truction. Cette moquerie, les Cath()lit(ues ont à la subir aujourd'hui

tant à Manitoba que dans le Nord-Ouest. Les Catholiques seuls

sont privés du respect et de l'attention dont sont environnées les

autres persuasions religieuses ; (-'est à tel ])oint que les Protestants

ont des écoles de leur goût, qu'ils gouvernent eux-mêmes ; taudis

que les Catholiques sont privés de cet avantage, et cela précisément

à cause de leurs convictions religieuses.

En 1890, le (rouvernement de Manitoba avait songé à une loi,

iqui devait modifier et les écoles Protestantes et les écoles Catho-

liques, au point de les assimiler toutes par la suppression de toute

instruction religieuse. Le projet n'a i)as réussi, au moins pour ce

qui regarde les écoles i)rotestautes. Ces écoles sont restées ce

qu'elles étaient, 7>//^s- l'obligation pour les Catholiques de contribuer

à leur maintien.

Les écoles catholiques au contraire ont cessé d'être reconnues

par la loi ; elles sont privées de leur part légitime de l'octroi légis-

latif ; elles sont privées môme de tout moyen légal de s'assurer des

secours. Plus que cela, si les Catholiques de la Province n'acceptent



— 3Ô —

•e Bioii-

iale des

à moi-

los plus

la sisni-

e : aprè>i

rrot/ancea

pulation

e exclue

aur était

m'adres-

sont bien

iivictions

les fidèles

it se sou-

spartir.

berté reli-

i ses idées

ir-Général

les diffe-

liques du
religiou,

idre qu'on

de l'ins-

ourd'hui,

ues seuls

lonnées les

rotestants

es ; taudis

éciséraent

une loi,

les Catho-

)n de toute

ns pour ce

resH'îes ce

contribaor

reconnues

ctroi légis-

issurer des

'acceptent

pas le système qui est si cher aux convictions protestantes, les

propriétés scolaires des Catholiques, dans tonte la provime. devront

être confisquées et remises aux muni<ipalités, dans i)lusi,'urs des-

quelles les Catholiques n'ont aucune action si ce n'est lohligation

de payer et les tax(?s municipales générales, et les taxis >peciales,

imposées pour le soutien des écoles protestantes.

Tel est le respect et l'attiMition ai'Ct)rdés (huis Manitoha, à une

des persuasions religieuses qui. d'après la jiromessi' royale, devait

être aussi respectée et considérée que les autres.

Dans la première partie de ce mémoire, J'ai montré, sous son

vrai jour, la condition des écoles catholiques du Nord-Ouest, depuis

cette Ordonnance de 1892, que le (rouvernement d'Ottawa a refusé

de désavouer. $> / >; i '
': ''^'

'. " '

Flus astucieux que le Gouvernement de Manitoba, celui des

Territoires a laissé aux écoles catholiques leur existence, mais il les

a dépouillées de ce qui constitue leur caractère propre et assure

leur liberté d'action.

Les nouvelles lois scoiaircis de Manitoba et du Nord-Ouest sont

une violation palpable et manifeste des assurances données " au
" nom de Sa Majesté et par son autorité." Les convictions des Ca-

tholiques au lieu d'être traitées avec la considération et le respect

promis aux différentes persuasions religieuses, sont dépouillées de

droits et privilèges, qui devraient être considérés comme naturels

et inaliénables, dans un pays où l'on affirme qu'il y a égalité reli-

gieuse et liberté de conscience. > /•
,

Le Grouverneur-Général m'écrivait : 'r :'v . .
.

" En déclarant le désir et la détermination du Obint;t Britannique do Sa Majestf',

" vous pourrez en toute sûreté vous servir de raucieune Corinuli' : Le droit prévaudra en

•' loule circon.sla)ice."

Je me suis servi des termes indiqués ; ils ont été respectés dans

notre législation scolaire pendant vingt ans ; mais depuis 18H0 le

démenti a été donné à " l'ancienne formule."

Je sais, mieux que qui que ce soit au monde, quelle est l'im-

pression que l'on m'a demandé de transmettre aux mécontents de

la Kivière-Rouge ; et maintenant que les assurances, alors données,

ne sont point respectées, je proteste énergiquement contre une pa-

reille injustice et contre la violation d'une promesse, que l'on disait

alors être formulée par uulorité royale.

2o.

—

Saciufice de i/Autono.mie Fédéuale.

On parle beaucoup de nos jours de l'Autonomie des Provinces

et de l'obligation pour le PouA'oir Central de respecter les droits
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(les provinces confédérées. Ceci n'est que juste et néi'essair'? au

bon fonctionnonu'nt de nos institutions politiques. D'un siutre

côté, ceci ne peut i)as vouloir dire que les autorités locales sont

toutes puissantes et absolument indépendantes ; ni que tout tombe

sous leur contrôle absolu, même les questions d'intérêt général et

les obliii'ations, encourues avant la J'ormation de ces mêmes Pro

vinces.

Le Pouvoir Fédéral n lui aussi su /n'o/tn- tut/oriomie et il a le droit

comme l'obligation de la sauvegarder, afin de maintenir son inté-

jjrité Ce devoir n'affranchit pas le Canada du lien colonial ; il ne

soustrait pas sa législation au veto impérial pas plus qu'il ne le

constitue eu un Etat indépendant. Des restrictions, légitimement

établies et appliquées avec discrétion, par une autorité supérieure,

ne .sont pas un empiétement sur les droits d'un pouvoir subalterne,

spécialement quand ce dernier doit son existence à ces mêmes res-

trictions. Ces notions sont sans doute élémentaires, mais je les

considère comme nécessaires pour saisir la signification véritable

<le c(> ([ue l'ai à dire.

Au comniencenient de 1870, il n'y avait pas de province de

Manitoba. ni de gouvernement dans les Territoires du Nord-Ouest.

Le Canada ne i)ossédait rien et n'avait absolument aucune juridic-

tion dans ces vastes contrées. *'?*:.tn '- ;•

()u])lieux des restrictions de son autonomie fédérale, le Canada
outrepassa sa juridiction et o<;casionna par là les difficultés de la

Jîivière-Rouiic. Le pays était à cette époque purement et simple-

uient une po.ssession britannique, la Compag-nie de la Baie d'Hud-
son s'étant. moyennant considération, désistée de ses prétentions

ou de ses droits. Le (rouverneraent Impérial consentait à transfé-

rer le pays au Canada, aux conditions .stipulées en 1869, a-joutant à

ces <l(Mnières, d'autres conditions résultant du mouvement insur-

rtMtionuel qui avait été causé par l'entrée prématurée du Canada
dans le pays. '

' ^ "-

Le Nord-Ouest no pouvait pas entrer dans la Confédération

comme terre conquise, puisque '. '

- ' Les lr()U|M's iir (li'Viiii'iil |i.Ts (Mif (iiiployéos |iour imposer l.i sonvor.aiiiKé du
• <:.iiifiilii sur Ifi )i(i|iul.'ili(iii ili- l.i HiviiTi'-Huugf, si celte dernière ivnisait de r,i(lineUi'i\"

" iLelliv de Sir K. Uwj.r, yi .Miii'.- 1X7(1).
"•

Le Canada ne pouvant pas conquérir, il lui fallut négocier,

pour s'assurer l'admission du Nord-Ouest dans sa Confédération, et

pour ce, il devait :

" Arr-epter la décision du Gouvernemcnl de Sa Majesté sur tous les points de la
'" liste des droits des eolons,''
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Afin de satisfaire les délégués, qui avaient été appel.s pour

négocier. Ces négociations, sur les points convenus, devaient lier

de part et d'aiitre ; autrement, on n'aurait pas pu les qualifier de

négociations, ni ,.; . ,. . . ^

" D' iiif Piilciil.»' sur li'5 l'omlilions niixf|iiell(w les éliiblissoiiioiils ilr l.i Hivi.'rf"-

' noiif,"' ilcvriiifiit iMri' admis (liiiis 1(1 Puissance."

Le 3 Mtti, le Gouverneur-Général pouvait télégrai)liier à Lord

Granville :

" Les ni'gnciiil ions avec les dclf'KiU's sont U^niiinf't.'s d'uni' iiiiinii'n' M.li>rais(iiilt'."

Tout cela devait se faire et s'est fait sans empiéter sur Vuuto-

nomie de la Confédération Canadienne ; mais rien de (;ela ne pou-

vait se l'aire ni ne s'est fait sans imposer au Canada des obligations

nouvelles et spéciales, (ju'il aurait à respecter et à i'aire respecter

j)ar tout le pays qu'il voulait acquérir et dans toutes les Provinces

et Territoires qu'il croirait pouvoir plus tard circonscrire dans son

vaste domaine. L'accomplissement de ces obligations, de la part

du Gouvernement Fédéral, ne peut pas être considéré comme un
empiétement sur les droits de la Province de Manitoba et les Terri-

toires du Nord-Ouest, puisque ces obligations ont été acceptées par

le Canada, avant même, la création de Manitoba et avant l'organi-

sation des Territoires. ^ ,
, -v ; ^ j

,

... ^

Autrement, il faudrait autant dire qu'Ottawa agit contraire-

ment à l'autonomie des Provinces et des Territoires, en y nommant
des Lieutenants-Gouverneurs, y établissant des bureaux de postes

et y colle(^tant les douanes, etc., etc.

Supposons que les Assemblées Législatives de Winnipeg ou de

Kégina prennent fantaisie, un bon jour, de passer des lois qui, d'une

manière ou d'une autre, se rapporteraient aux sujets indiqués plus

haut ou à quelqu'autre semblable, est-ce que par hasard Ottawa

hésiterait un seul instant à désavouer ces lois ? Si ensuite les auto-

rités locales se plaignaient de la violation de leurs droits, on ne

tarderait pas à leur signifier que les droits entraînent des obligations :

que le Gouvernement Fédéral est tenu lui aussi de protéger sa

propre autonomie, et que le désaveu n'est pas autre chose que

l'usage de ses prérogatives. Le Pouvoir Fédéral alors aurait mille

fois raison, comme il a mille fois tort, aujourd'hui, de se soustraire

à ses obligations. Les obligations sont en réalité plus sacrées et

plus inaliénables que la revendication d'un droit. L'autorité peut

se désister d'une réclamation même juste, mais elle ne peut pas se

soustraire à une obligation certaine.

Examinons quelles sont les obligations du Gouvernement et
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(lu Parlciiifiit Fédéral, par rapport à l'éducation, dans los pays qui

ont été l'objet d»'n néî^ociationN dt» 1870. •'

Les déléifuéN du Nord-Ouest ont, porté à Ottawa et y ont soutenu

une certaine liste de droits. L'article 7 avait trait aux écoles et

demandait des écoles séparées et une distribution é({uitable des

argents scolaires a(in, suivajit Texpressiou du CJouverneur-Général :

.
" Que 11' ri's|ii'(t (-1 riittcutioii riissi'iit (Hemlus aux ililleroiilcs persuasions roli-

" gleuses."

On ne iii iiiuMiiu^ objection à cette demande des délégués ; au

contraire on les assura qu'elle aurait son entier effet, et de part et

d'autre la réponse lavorable à cette demande fut considérée comme
une des conditions de l'entrée du Nord-Ouest dans la Confédération.

Autrement le Crouverueur-Général n'aurait pas pu causer la satis-

faction qui a été éprouvée et exprimée par le Gouvernement Lr.pé-

rial, à la suite du télégramme du 8 mai, disant :

" Les m'^ioeialion? avec los tlrlégiu^s sont lonninéos d'une maniôro satisfaisfanto."

Les délégué* ont donc demandé des écoles séparées, avec le

droit à une juste j)roportion des octrois scolaires. La demande a

été accueillie favorablement par les ministres qui négociaient au
nom du Gouvernement Canadien ; et Lord Granville, au nom du
Gouvernement Impérial a écrit à. Sir John Young, le 18 Mai 1870 :

'• Je saisis oi'tlc occasion pour vous "xpriuicr la salisfacUoii avfn; liiifuoiie j'ai

" appris, |tur votre léléfîmimue du .1 courant, que io GouvcrueiMent Caiiadicu ol les

" Di'jegues eu sont voniis à une aniente sur les coudilious auxquelles los élablisst3nionts

" lie In liivière-nouge ilevraieut être admis dans la Puissance." • -....-

• Pour nier ces faits, il faudrait être complètement ignorant des

négociations. .%!!:•.; i •..^.,,. .., ; ..:..^i'.J

i^ Je sais qu'on a fait des objections contre ce que j'avance ici,

mais ce^ objections n'ont ni poids ni valeur. Par exemple, on a

dit que i* s Délégués n'étaient pas les représentants du peuple du
Nord-Ouest. Cette objection est absolument futile et la preuve,

c'est que le Gouvernement Canadien les a reconnus comme Délé-

gués, a négocié avec eux comme tels, et ce, à la connaissance, avec
l'approbation et à la satisfaction du Gouvernement Impérial.

On dit aussi que :

" La liste des droits iiréjiaréo à la Convention pul)lique, ;:i: Fort Garry, ne fait

" aucuni allusion aux écoles et que l'on n'r pas parlé dos écoles à la Convention."

Cette autre erreur se dissipe par la connaissance des faits.

Sir Donald A. Smith, commissaire Canadien à la Kivière-Rouge
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peiulaiit Ik^H tioubles, ««Ht inoont«*sli\bl»'in<M>t un l«'»inoiu (lly-ne de foi

pour «e ((iii s'est passé à la Ton vent ion à liuiucll»' il a pris une part

si proéminente. Cette Convention a réuni à Kort-tJarry vinjrt

représentants de la population An«>huse et aussi vinj:^t ivprésen-

lants de la poj^ulation I''ran<;aisc. Sir Donald A. Smith a l'ait un
rapport olhciel sur tous les procédés <le la ('onvention ; <e rapport

se trouve dans les documents de la session de 1870, No. 12. L'Ho-

norable Commissaire reconnaît que les détails publiés par le jour-

nal The Netr Nation sont assez exacts.

Or le Netf Nalior, rapi)orte (pie le fle article de la liste des droits,

tel que préparé par le Comité de la Convention, se lit comme suit :

" Ai'liric !(. La somiin' do $lj, (1(1(1 siTa iippfoprii'i' atiiiiicllciiioiil po\ir les l'eolcs,

'• clir'iuiiis, |uiiits cl cliaiissccs. Le journal ajouti' M. K. McKoii/io, siîcoinlt' par M. HicI,

" proposa qiio In sniimiH rloniainloo fui porli'i- à $'2."),()00. li'aiin'iidpmi'iil du M. McKon/io
•• l'iMiiporla cl rarliclc il ainsi aincn<lc l'nl adopte sur division, '21 votant poin- lallirnialivo

'• ol !t pour la ncgalivc."

Les opposants craignaient qu'on ne compromit la cause en d(^-

mandant si peu.

Ainsi la liste des droits adoptée par la Convention et soumist^

tout d'abord à Tllonorable M. Smith, demande par son article î> :

" Qu'une soiinnc di' S'-.''',i>(>() soil .ippropricc cliaquo annce jttiur les l'rolcs, etc."

En réponse, l'Honorable Commis!<aire Canadien dit :

" Je suis certain (in'unc soiuint' nicnic plus clcvcu que coli<! nienlionncc ici sera

" aUcotucc aux licsoins cil question." ' .>. .

Il est do^^c évident qu'on s'est occupé des écoles, pendant la

Convention, et qu'une appropriation annuelle a été demandée pour

cotte fin dans la " Jàste des Droits " préparée par cette Convention
;

de plus, l'Honorable Commissaire Canadien n'a pas hésité à assurer

le peuple ({ue leur demande serait plus que satisfaite par le Gou-

vernement du Canada. •; -5; ï r ;v''' ifvr;iï

H est vrai qu'on n'a pas alors parlé d'une manière expliafe des

écoles séparées, mais les circonstances prouvent que telle était au

fond la demande des intéressés. On n'avait jamais eu dans le pays

d'autres institutions scolaires que les écoles confessionnelles et je

suis convaincu que ni les Protestants ni les Catholiques, présents à

la Convention, n'en désiraient d'autres.

Tous dans cette Convention reconnaissaient des droits égaux

aux deux sections de la population. Si quelqu'un y avait émis

l'idée de priver les Catholiques de leur légitime part de l'octroi

demandé pour les écoles, il est évident que cette proposition aurait

été repoussée sans hésitation et i)ar tous.
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L'article 7 de la Liste des Droits, qui a été prise en considéra-

tion à Ottawa, ne contredisait donc en rien la demande de la Con-

vention an sujet des écoles ; elle en donnait purement et simple-

ment la véritable siiîiiification et, on ne saurait trop le répéter, c'est

dans ce sens qu'elle a été comprise et acceptée par les négociateurs.

Je n'ignore pas que l'Acte de Manitoba a été interprété dans

un sens défavorable aux droits actuels des Catholiques; néanmoins,

et malgré mon respect et ma soumission pour les tribtmaux de mon
])ays, je n'hésite pas à allirmer que cette question nest pas réglée

d'une manière juste et satislaisaute. De grâce que l'on me com-

prenne ! Les cours ne se sont prononcées que sur l'interprétation

du texte de la loi ; elles n'ont point examiné le reste de la question.

Il est évident que la phraséologie de la 22e clause de TActe de

Manitoba n'a pas réuni l'opinion unanime des savants juges qui

ont examiné sa signification. La première sous-clause a été consi-

dérée par les pli^s hauts tribnnaux d(? Manitoba, du Canada et de

lAnuleterre, avec les résultats suivants :

La Cour du Banc de la Reine de Winnipeg s'est prononcée

d aue manière défavorable à la minorité: trois juges contre, un en
faveur. Les cinq juges de la Cour Suprême du Canada ont été

unanimes en interprétant la loi d'une manière favorable à la mino-

rité ; c'est pourquoi, en Canada, sur les neuf juges qui se sont pro-

noncés sur cette loi, passée en réalité pour jn-otéger la minorité, six

ont déclaré qu'en eliet la loi atteint son objet et ,'xprime l'intention

des législateurs.

La cause ayant été enstiite portée devant le Comité Judiciaire

du Conseil Privé, en Angleterre, y a subi une défaite. On m'assure

((ue les juges n'ont pas été unanimes, et dans ce cas, la cause de la

minorité aurait eu l'appui d'au moins la moitié de tous les juges
qui eu ont donné l'interprétation.

Cette divergence d'opinions entre les tribunaux ou entre leurs

membres n'est pas de nature à procurer une grandi' satisfa<'tion à

la minorité, p'"sque ce résultat, <[Uoique douteux, prive cette

minorité des droits garantis ]r\Y les négociations, et (pii ont été

reconnus comme certains i)endant les viny-t années qui ont suivi la

création de Manitoba. Il faut bien avouer que la justice humaine
est incertaine, que les lois laites par des hommes sont souvent mal
définies.

- ^fc-^-,

-- L'opinion de la Cour Suprême On Canada a été demandée par
le (Touvernement Vedéral, sur certains points :ndi(|ués par lui et

en dehors de certaines rtisons et faits qui demandent une attention

particulière dans une cause si importante pour le ])ien-étre de la

minorité. Cette cousult: tion, nouvelle dans le pays, a révélé une
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nouvelle divergence d'opinions. Six quentions ont été soumises

au tribunal ; sur une d'elles, trois des juge.s sur cinq ont donné

uiy> opinion favorable à l'appel di- la minorité. Sur les cinq autres,

au contrairi', trois des cinq Juges ont opiné contre cet appel. Que
va-t-il advenir de cela ? L'opinion de la Cour ne lie personne ; le

(Touvernement conserve sa responsabilité et le Parlement ses pou-

voirs. A quoi vont se déterminer les amis et les adversaires de la

liberté d'enseignement ? Cette cause sacrée est actuellement dans

une condition alarmante, tant dans Manitoba que dans le Nord-

Ouest. Cet état de choses, je ne puis que le répeter, est diamétra-

lement op^/osé aux intentions des législateurs qui, en passant les

lois dont rinteri)rétatioiL est aujourd'hui défavorable, avaient bien

certainement l'intention de protéger la minorité ([ue l'on opprime.

Il ne peut pas y avoir deux opinions sur l'intention (ju'avaient

les législateurs d'Ottawa (juand ils ont voté la clause des écoles de

l'Acte de Manitoba, 1870. Tout prouve jusqu'à l'évidence qu«' le

but était de protéger la minorité, soit qu'elle dût être protestante

ou catholique. Toutes les circonstances qui ont environné cette

législation imposent la même conclusion ; les négociations deman-

dées par le Gouvernement Impérial et le Gouvernement du Canada,

ytouY arriver à une entente ([ui satisferait le peuple du Nord-Ouest

et dissiperait ses craintes : la recjuète des Délégués, demandant des

Ecoles Séparées ; les réponses satisfaisantes données à ces demandes
des Délégués ; les promesses du Gouvernement ; le fait même de

l'introduction d'une clause i)our les écoles dans l'Acte de Mani-

toba ; la discussion dé cette clause dans le Parlement ; tout, abso-

lument tout, prouve que les législateurs étaient tenus et avaient

la volonté de protéger la minorité.

L'opinion que j'exprime ici est celle déjà exprimée par plu-

sieurs des hommes éminents qui ont pris part tant à la rédaction

qu'à la discussion de cette clause, et qui ont été unanimes à décla-

rer qu'elle avtiit été insérée dans l'Acte précisément pour i)rotéger

les minorités.
, • ; ;•-

Que l'on tas.se une enquête à ce sujet et je suis certain qu'on

ne trouvera pas un >eul témoin, qui oserait venir alhrmer sous

SJrnient que la loi dont il est ((uestion n'avait pas été passée avec

l'intention d'accorder la protection demandée, tandis que d'autre

part, il y a de nombreux témoins qui n'hésiteraient pas à donner

leur témoignage sous serment, pour athrmcr que la clause 22 a été

introduite dans l'acte de Manitoba et a été votée, dans la peisu:ision

où l'on était que cette clause assurerait à la n^inorité de la nouvelle

Province, la protection des droits acquis avant son entrée dans la

Confédt-ratiou et aussi la continuité des droits, qui pourraient lui
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être accordés après qu'elle serait devenue province Canadienne.

Nier ceci, c'est simplement fermer les yeux à l'évidence et refuser

de tirer les conclusions naturelles, que cette évidence impose à t^^us

les partis politiques ainsi qu'à toutes les classes de citoyens, de

(juelqu'origine et croyance qu'ils soient, ce refus ne serait que

Tabaiidon criminel d'une obligation impérievise.

On dira encore, mais la loi n'est pas claire ; les juges ne se sont

pas entendus sur son interprétation ! Eh bien, si les trois branches

de la Législature d'Ottawa n'ont pas pu s'exprimer de façon à ce

que l'on puisse interpréter leurs paroles conformément à leurs vues,

qu'ils remédient à cet inconvénient et qu'ils législatent aujourd'hui

d'une manière claire, et suivant les intentions qui ont déterminé la

Législature de 1870. Mais que l'on écarte de nous l'injustice ; fallut-

il pour cela changer les clauses de l'Acte Constitutionnel de Mani-

toba. Cette clause 22 est pire qu'une lettre morte et restera comme
in monument disgracieux d'une erreur législative, si toutefois les

décisions judiciaires continuent d'affirmer que cette loi, non-seule-

ment ne signifie rien dans le sens de protection, mais que de plus

elle priA'e la minorité de la province de Manito' '^ de la protection

accordée aux autres provinces Canadiennes, , d ...cte Impérial de

1867, clause 93. -• - •

. / r ^ ,
.

. ij

Il y a certainement assez de sens pratique dans le pays et assez

d'habileté pour passer une loi qui exprime clairement ce que l'on a

l'intention de dire. Au point de vue où en sont les choses aujour-

d'hui, la minorité de Manitoba est dans une bien plus mauvaise

position que toutes les autres provinces. Les Catholiques ont perdu

le bénéfice de l'usage (practice), par lequel leurs écoles ont été re-

connues et aidées pendant les cinquante années de leur existence,

qui ont précédé l'entrée du pays dans la Confédération ; on refuse

à ces mêmes Catholiques les assurances qui leur ont été données

pour Ifs déterminer à devenir citoyens de la Conféd .ion ; ou les

prive de tous les droits et privilèges qui leur ont é*é \ rés par la

loi. depuis leur union avec le Canada jusqu'en 1890. k, d ^)lorables

(jue soient ces écarts ils ne satisfont pas les persécuteurs ; lue nou-

velle loi vient d'être passée à la dernière session ; elle a été sanc-

tionnée vendredi dernier par le Lieutenant-Grouverneur de Mani-

toba et cette loi décrète la confiscation de toutes les propriétés et

ïnaisons d'écoles qui appartiennent aux Commissions Scolaires Ca-

tholiques, et cela, quand ces propriétés ont été acquises et ces mai-

.sons ont été construites exclusivement avec Va,,^ent des Catho-

liques. Le seul moyen, pour cette populatio: pprimée, de «e

Houstraire à cette cruelle coT\fiscation, c'est de soumettre aveuglé-

ment ses écoles à tout ce que ceux qui appliquent la loi, comraau-

q.

to

qn|

et

coi

iiil

seil

seî"
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ments puissent être aux convictions religieuses des propriétaires,

lilst-il possible qu'.> tout cela puisse être toléré ?

Dans les Territoires: du Nord-Ouest, on a eu un certain respect

pour la loi ; les écoles séparées ont lear existence ; l'Ordonnance et

ceux qui l'administrent se contentent d'enlever aux écoles Catho-

liques tout ce qui peut les caractériser comme telles, sans paraître

se douter que l'esprit de la loi fédérale est violée de la façon la plus

arbitraire. Trompé par de fausses informations, non-seulement Ot-

tawa a décidé qu'il n'y avait pas de raison de désavouer l'Ordon-

nance de 1HÎ)2, on va même jusqu'à dire aux Catholiques qu'en

réalité et dans la pratique l'Ordonnanci; ne leur enlève rien.

La persécution contre les Catholiques est tolérée sous prétexte

[de respecter l'autonomie provinciale ou territoriale. Et l'autonomie

[fédérale qu'en advient-il ? : *- ; i ;••.,..
La dignité et la j)rospérité d'un pays, qui se gouverne lui-

[même, ne consistent pas seulement dans la protection de ses droits

[et privilèges, mais bien aussi dans l'accomplissement de ses devoirs

et obligations. Le (rouvernement est juge du degré de protection

qu'il se doit à lui-même. D'un autn» côté ceux, en faveur desqtiels

il a contracté des obligations, ont le droit d'en réclamer l'accom-

plissement. La voix de ceux qui souffrent ne peiTt pas être étouftee

sans inconvénients, tant pour eux-mêmes que pour les autres. Le

Canada ne peut pas tolérer l'injustice sans abandonner par cela

même l'exercice de ses droits et l'accomplissement de ses obliga-

tions. Ce serait le sacrifice de l'autonomie fédérale.
,

t. 3o.

—

Abandon de la Minorité aux Vexations

; .
... DE la Ma.iorité. .. .

Pout tout Sujet lîritnnnique il devrait suffire d'avoir démontré

que les droits des Catholiques à leurs Ecoles Séparées dans Mani-

toba et le Nord-Ouest reposent sur l'honneur même de l'Empire,

qui a été engagé par les asstirances données otiiciellement au nom
.jet " par l'autorité de Sa Majesté."

M Pour tout Canadien digue de ce nom, il devrait suffire d'avoir

prouvé que la justice la plus élémentaire demande le respect des

conditions qui ont été stipulées et auxquelles le Canada a été partie

intéressée, puisqu'il a accepté l'accommodement sans lequel il ne

serait pas aujourd'hui en possession du pays qui couvre la moitié de

nés domaines.

A ces considérations spéciales et d'un ordre si élevé, je puis

Ikjouter .d'autres motifs qui sont, il est vrai, d'une application com-
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muue et ordinaire, mais qui ne sont pas pour cela sans importance.

Je sais que la minorité ne devrait pas être maltraitée, précisément

parce qu'elle est la minorité, et que dans toute société bien organi-

sée, comme dans toute famille bien conduite, il doit y avoir une

protection pour les faibles. Un père de famille sait fort bien s'in-

terposer pour protéger ses enfants les plus faibles contre Icirs

frères plus forts. La grande République voisine n'a pas hésité à se

jeter dans une guerre civile longue et sanglante, pour protéger les

nègres des Etats du Sud. Comment le Canada peut-il rester spec-

tateur inactif des souli'rances dune classe de ses enfants, qui de-

mandent protection.

Que tous et chacun pèsent les conséquences désastreuses que

peuvent entraîner les faux principes cpe l'on invoque aujourd'hui

contre nous. ' . . ^ ^_ j,,

La Confédération Canadienne n'est qu'à sa vincrt-septième

année dVxistence. Manitoba à sa vingt-quatrième, et voilà déjà c^ue

les Catholiques de cette Province sont ostracises. Non-seuleiûciit

t«>nt privés de leur part légitime des deniers publics affectés à

1 . ication, mais même les taxes qu'on leur im})ose pour des fins

scolaires sont pour le bénéfice d'écoles conduites contrairement à

leurs convictions religieuses. Plus que cela, les propriétés scolaires

de ces mêmes Catholiques sont frappées de confiscation, (juoique

ces propriétés aient été acquises par l'argent des Catholiques, sans

secours étranger ; et nos législateurs d'Ottawa toléreraient tout

cela ! Où un pareil système conduira-t-il le ]iays ?

Aujourd'hui, c'est la spoliation et la confiscation arbitraire
;

demain ce pourra être l'emprisonnement ! Puis, si la majorité le

veut, puisque l'on dit qu'elle est sans contrôle, (,'f [)ourra être la

déportation ou la mise en force des lois pénales. Manitoba a déjà

vu un de ses enfants mis hors la loi, lorsque pourtant on lui avait

promis protection et immunité.

Ou doit convenir que c'est un jeu dangereux que de traiter les

minorités comme si tdles étaient des quantités insignifiantes, dont

on ne doit pas tenir compte.

Une épingle est bien le plus petit des articles de toilettes ; si on

en fait l'usage auquel il est destiné il peut contribuer à l'élégance

et au confort d'un vêtement : mais si ce petit article est jeté sans

précaution sous le talon, il peut gêner celui <|ui en ferait un
pareil usage, lîientôt l'imprévoyant sentira sa démarche embarassêe

et reta'*dée, fut-il le plus élégant et le plus prompt des marcheurs.

Si cet homme persiste à ne pas reconnaître son erreur, elle pourra

lui occasionner des aH"e< tions nerveuses bien incommodes et suscep-

tibles des plus désastreus 'S conséquences. Quelque chose de sem-
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l)lable peut se produire dans toute organisation sociale. Une mino-
rité, si petite et si l'aiblc» qu'elle puisse paraître, aura toujours sou

influence. Cette minorité, traitée avec justice et les égards !iux-

(juels elle a droit, peut ajouter et ajoutera certainement à la force et

à l'honneur d'un pays; mais si cette même minorité est méprisée et

si, au lieu de lui assigner la place qui lui convient, on A'eut la fouler

aux pieds, oh ! alors ou peut s'attendre à un résultat bien diffé-

rent. ...!'..-.^ i-:-' :;,; :-;î.'j/ - -• ' i^. -Ji.. ;. V .: ,
'

.-• .. •'.•-

Après tout, cette minorité opprimée aujourd'hui n'est pas, même
jiumériquement parlant, aussi insignihante qu'on paraît It^ croire.

Dans le Nord-Ouest, les Catholiques sont à peu près un cinquième
de la population blanche, tandis que dans Mauitoba ils sont presque
un septième de tonte la population : ce qui veut dire que même
dans Mauitoba, les Catholiques sont plus nombreux, en pro[)ortion

du reste de la population que les Prot^^stants ue le sont dans la

province de Québec, par rapport aux Catholiques.

Si je ne me trompe, il y a une o})iuion exprimée dernièrement

à la Cour [Suprême, qui i)ourraît s'appliquer à la province de Québec
de la même manière qu'on voudrait rapi)liquer à Mauitoba. ri

•Te sais que la majorité de (Québec ne tentera jamais de dépouil-

ler la minorité de cette i^rovince des avantages que la loi lui ac-

corde, en matière d'éducation. Je suis lier et heureux que les dis-

positions, si bien connues de mes ('ompatriotes et coreligionnaires,

puissent m'inspirer cette conviction et cette conliance.

Cependant, si i)ar impossible, la majorité dans (Québec songeait

à priver la minorité protestante des droits et ])rivileges qui lui ont

été reconnus avant son entrée dans la Confédération et qui ont été

sanctionnés par la loi depuis ; oui si Ton fai.sait une pareille tenta-

tive, nous serions les témoins de la plus violente commotion que le

pays ait jamais vue. D'Halifax à Victoria, de l'Ile de Sable à l'Ile

Charlotte; par eau et par terre, tout le pays et tous ses habitants

si'raient mis en mouvement pour protester contre l'injustice, la

mauvaise foi, l'empiètenu^nt, etc., etc.

L'ex<-itation serait telle qu'à Ottawa on aurait vite à désavouer

la loi provinciale. Alors, lautonomie ^ provinciale aurait à battre

en retraite devant l'autonomie fédérale : tout cela serait fort bien

et les évèqiies Canadiens Catholiques seraient des premiers à

joindre leurs voix à celles des protestants de Québec, poiir deman-
der qu'on les traite avec justice.

Comment se lait-il donc (pi'une tentative semblable soit appré-

^rc\éii si dittéremment ([uand elle t>st dirigée contre la minorité de

Mauitoba et du Nord-Ouest ? Hélas ! la seule explication possible,

c'est qu'il y a deux poids et deux mesures, selon la violence de
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de ceux qui orient ou les dispositions de ceux, auxquels on appliqur

ces poids et ces mesure^.

Le dernier rec^cnsement général du Canada (et il n'est pas par-

tial à notre éffard), divise la population comme suit en chiffres

ronds : deux millions de Catholiques et deux millions huit cent

mille non-Catholiques, Protestants et autres. La différence est

considérable sans doute, mais elle ne l'est pas assez pour justifier

l'opinion qui semble prévaloir, que les Catholiques ne do^s'^ent pas

être traités comme les autres et qu'ils sont tenus d'accepter en

silence, voir même avec reconnaissance, tout ce qui est décidé par

leurs concitoyens de croyances différentes.

Nous avions la paix dans le Manitoba et le Nord-Ouest, au

sujet de l'éducation. Les ])romesses jiarties d'Angleterre avaient

été répétées à Ottawa et leur écho bienlaisant se répercutait dans

les prairies de l'Oue.st. Alors vint un homme, qui soufila sur ce

pays un souifle de discorde et de fanatisme. Des politiciens n'hé-

sitèrent pas à se servir de cette arme dangereuse, pour défendre

leur propre position ; ils teignirent le désir d'abolir toute instruc-

tion religieuse dans toutes les écoles. Ils ne pouvaient pas ne pas

prévoir le résultat ultérieur de leur tentative. I^a majorité a élevé la

voix contre ce projet, au moins pour ce qui concernait ses écoles, et

cette majorité a l'ait un pacte avec les hommes de la i>oli tique. La

majorité dit aux auteurs de la loi scolaire : vous pouvez abolir les

écoles Catholiques, nous n'en serons que trop contents, mais ne

touchez i)as à nos écoles protestantes, nous voulons qu'elles restent

ce que nous les avons faites. Fort bien, dirent les politiciens,

donnez-nous un vote compacte, .soutenez-nous dans toutes nos

mesures et, à cette condition, non-seulement nous abolirons les

écoles Catholiques, mais même nous forcerons (h»ux qui les sou-

tiennent à payer pour les AÔtres. Et il fut fait ainsi ! Les écoles

(Catholiques sont répudiées par une loi qui protège et enrichit les

écoles conformes aux idées des Protestants. La paix a cessé depuis

dans le pays ; la dissension est parmi les citoyens ; (,'ette semence

si dangereuse })rend racine dans le Xord-Ouest l't une pénible agi-

tation menace la Confédération.

Les partis politiques redoutent ou désirent le résultat qui peut

suivre touti» cette excitation ; les tribitnaux sont à la recherche des

interprétations les plus subtiles ; les auteurs les plus savants sont

consultés pour s'assurer si le Parlement du Canada savait ou ne

savait pas ce qu'il disait ou ce qu'il voulait dire, quand il a prépare

et voté la Constitution de Manitoba. Au cours de ce tournoi poli-

tico-légal, les opinions les plus contradictoires sont exprimées par

des hommes également instruits: les uns prétendent qu'il n'y a
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]MXS lieu de désavouer une loi inconstitutionnelle, parce qu'elle est

nulle ; d'autres, au contraire, affirment qu'on ne devait pas désavouer

l'Ordonnance du Nord-Ouest, sous le prétexte qu'on n'a pas prouvé

qu'elle fût inconstitutionnelle On dit oui et on dit non, et ce

désaccord empêche la protection requise et demandée.

Il est évident au reste que la phraséologie défectueuse d'une

loi n'e^ r. pas la source véritable de nos difficultés, et voici la preuve

de mon assertion..-;:'',..^v:-'-,:'' '• -, ' % ''-v-^-:- ^'i'; ---'•<w,- ..: ,.,, ' i-
'

\
-

L'Acte de Manitoba passé par la Léî^islature Fédérale en 1870

et ratifié par le Parlement Impérial en 1871, se lit comme suit à la

clause 28 :/,,.. .; :"-.,!--.',• ,•, :.._:: -,< --- .->'t<-

'' L'iisii{,'e (le l,'i Ifin^'iic IVancuiwj ou di' la liinj^uc angliiiso som facultatif dans les

" débats des Cliain))i'f!s <If la Législature, uiais dans la réduction des archives, procès-',

•• verbaux et jonriiiuix respectirs de ces Ciianihres, fusage de ces deux langues sera

" (ibligiloire; et dans loule plaidoiorie ou |)ièc<' de procédure par devant les tribunaux

" u |iourra t>tre également Fait usage, à faculté, de l'une ou de l'autre de ces langues*.

" Les Actes de la Li'gislature seront imprimes et publiés dans ces deux langues."

La rédaction de cette loi est certainement parfaitement claire,

le sens en est évident et tout à fait intelligible ; il ne peut pas y
avoir deux opinions sur sa signification véritable. Eh bien ! qu'est-

il arrivé ? Le G-ouvernement Local de Manitoba. malgré un statut

fédéral si clairement exprimé, et au mépris de la sanction donnée à

ce statut fédéral par le Grouvernement Impérial ; oui, le Ciouverne-

taent de Manitoba a proposé, et la majorité qui rap])uie a voté ce

?qui suit :

•' Nonobstant tout statut ou loi contrauv, la langue anglaise sera seule en u.sage

r" dans lu rédaction des arcliives et des journaux pour l'Assemblée Législative pour lu

i" Province de Manitoba, et dans toute i)laidoierie ou pièce de procédure émanant de
" toute Cour de la Province de Manitoba ; les Actes de la Législature de Manitoba ne

i'*
devront être imjjriuiés et publiés que dans la langui- auglaise."

Le Lieutenant-Gouverneur sanctionna ce projet de loi, quel-

Iqu'inconstitutionnel et injuste qu'il fût et il est entré au livre de

los k^tatuts sous la désignation 53 Victoriti. Chapitre 14.

La chose fut référée à Ottawa. On s'y plaignit d'un acte si

ijurieux à la dignité du Parlement Britannique, si subversif de la

Législation Fédérale et si préjudiciable aux intérêts de la popula-

Hon Canadienne-française. Je le demande, », ai a élevé la voix dans le

Parlement Fédéral, qui a agi de laçon à ce qu'un acte si inconsti-

tutionnel soit rayé des Statuts de la Province de Manitoba ? Que
les Membres du Sénat et des Communes qui vont bientôt se réunir

Ottawa me permettent de leur dire avec respect, mais en toute

jfranchise que nous avions droit di^ compter sur leur protection et

lue nous la leur demandons instamment.
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Par contre et depuis, la cause de nos cooles est portée de tribu-

nal en tribunal, pour avoir une opinion sur les subtilités de langage

qui peuvent être reniermées dans la clause 22 du même Acte de

Manitoba. La clarté du langage de la clause 28 ne nous a été d'au-

«un avantage et on sVH'orce de prouver que la clause 22 est inintel-

ligible et cela pour éviter de nous rendre la justice de reconnaître

des droits assez claire)iu»nt indiqués, si l'on donnait à cette clause

sa signification naturelle. •

*^'

J'aime mon pays ; je voudrais voir .ses institutions ]>olitiques

le sujet de l'admiration
;
je serais heureux de sentir que la liberté,

qu'elles sont sensées accorder, est en réalité l'apanage de tous, mais

hélas ! les événement des dernières années ne montrent pas le

Canada ni les Canadiens, sous le jour le plus avantageux.
'

Les préceptes divins ont préparé ma volonté à la soumission

aux lois du pays de mon allégeance, mais mon c(eur ne peut pas

ne pas saigner, quand ces lois sont injustes et sacrifient les intérêts

d'un si grand nombre des loyaux sujets de Sa Majesté. Les Catho-

liques sincère?, obéissent aux lois, même à (ïelles qui leur sont les

plus préjudiciables et qui leur sont imposées, précisément parce

qu'ils ont des convictions Catholiques, Quelle cruauté il y a dans

l'oppression infligée précisément parce que les victimes ont l'esprit

de soumission. '
- •!"

•

Que Dieu p'irdo)ine aux auteurs de ces lois et à ceux qui les

protègent
; qu'il les éclaire, afin que tous puissent comprendre que

les mauvais traitements infligés à la minorité ne peuvent pas man-
quer d'être préjudiciables à la Province de Manitoba, aux Terri-

toires adjacents et même à toute la Puissance du Canada.

'

. t ALEX. TACHÉ, Arch. de St-Boniface,

(). M. I.

St-Boniface, 7 Mars 1894.
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APPENDICE A,

A Sa Grandeur Monseigneiir A. Taché,

Arrkereque de Saint-Boniface.

Monseigneur,

Je viens de lire et d'étudier avec toute la diligence et l'atten-

tion possible le Rapport du Conseil Privé du Canada, approuvé par

Son Excellence le Gouverneur-Général, le 5 Février, 1894. ^
,

Une pétition, laite au nom de Monseig-neur (rrandin, Evêque

I <le St. Albert, IT autres par les Commissaires d'Ecoles Catholiques

des Territoires du Nord-Ouest, et une autre faite par Votre Gran-

I deur elle-même, avaient été adressées à Son Excellence le Gouver-

neur-Général en Conseil. Toutes ces pétitions exprimaient les

graves sujets de plainte des Catholiques-i relativement à la dernière

Ordonnance des Ecoles dans les Territoires du Nord-Ouest ; au fond

parfaitement identiques, excepté celle de Votre Grandeur, elles

demandaient, ou le désaveu de l'Ordonnance No. i.'2 A.D. 1892, ou

un ordre formel à l'Assemblée Législative et au Conseil d'Instruc-

tion Publique, de rappeler ou d'amender la dite Ordonnance et les

Règlements du Conseil de l'Instruction Publique de manière à en-

lever tous les graves et justes sujets de plaintes formulés par les

[ Catholiques dans leurs pétitions à Son Excellence le Gouverneur-

Général ea Conseil.

L'une et l'autre alternative nous est refusée. On se contente

de nous recommander au bon vouloir du Lieutenant-Gouverneur

des Territoires du Nord-Ouest, pour qu'il s'intéresse en notre faveur

auprès de la Législature des Territoires et des membres de l'Exécu-

tif, qui forment aussi le Conseil de l'Instruction Publique.

Or, Monseigneur, ma conviction est que nous avons été bel et

[bien sacrifiés par le Gou^'erneur en Conseil. On rejette nos plus lé-

gitimes sujets de plainte, on en méconnait l'importance et la portée.

C'est ce que je vais m'efForcer de démontrer. On lit dans le rapport

du Comité du Conseil Privé :

1. " En coiiipuraiit les dovoiis |)fescrits aux Inspecleurs dos Ecoles, sous TOrdoii-

" uiiiice de 1888 el celli' de ISil'i, telle (|u'anieiidée, on verra qu'ils sont pratiijuciiicnl les

" nièiues.
"

Le rapport à\\ Comité du Conseil Privé, élude délibérément la

question et donne une conclusion en majeure partie en dehors du
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il

sujet des pétitions. Nous nou« plai^çiions d ce que rUrdoimance

de 1892 nous enlève, à nous. Catholiques, le droit de nommer nos

Inspecteurs, pour nos Ecoles Cutholiiiues, droit qui nous était

donné par l'Ordonnance de 1888. Cette Ordonnance conrérait à la

section catholique du Bureau d'iildncatiou lo pouvoir de nommer
ses Inspecteurs. ('Vst ce droit (jue nous revendiquions dans nos

])étitions. Des Inspecteurs protestants, à raison de leur éducation

religieuse, de leurs préjugés, de leur oppposition au système d'écoles

catholiques, ne j^euvent pas. généralement, nous inspirer toute con-

liance. Nous protestons, dans nos pétitions, contre cette violation du
droit que nous avons de gouverner nos écoles et de nommer nos Ins-

pecteurs, comme nous reconnaissons le même droit aux écoles protes.-

tautes. Je regrette d'être obligé de constater que la décision du
Conseil Privé, dans le cas dont il s'agit, n'a nullement pour objet la

vraie plainte des pétitionnaires Qu'on ne dise pas non plus:
" Sur quatre inspecteurs, vous en avez un qui est catholique." Si

nous l'avons aujourd'hui, nous pouvons ne plus l'avoir demain.

En tous cas, il ne ])eut inspe(;ter qu^' les écoles d'un seul district,

toutes les écoles des autres districts étant soustraites à sa juridic-

tion. Encore une l'ois, le droit de nommer des Inspecteurs nous est

enlevé, et nous sommes à la merci du Conseil de l'Instruction

Publique, tout protestant, où pas un seul catholique n'a le droit de

vote ; et nos écoles sont presque toutes inspectées par des inspec-

teurs protestants qui peuvent être absolument hostiles à nos insti-

tutions d'éducation, à nos couvents surtout Tel est le véritable

objet de nos plaintes, tel est le droit que nous revendiquons. p]t

c'est ce qu'on n'a pas voulu voir à Ottawa. " Vous n'avez pas lieu

de vous plaindre, nous dit-on ; les devoirs des Inspecteurs sont

pratiquement les mêmes aujourd'hui (|u'ils étaient a^ant l'Ordon-

nance dont vous demandez !e désaveu." En attendant, acceptez les

Inspecteurs qui vous seront imposés, fussent-ils vos ennemis

déclarés et membres de sociétés secrètes qui ont juré guerre à

outrance à vos institutions. -
.,

';' 2. Le Rapport dit :

'

,:,*,..

" Li" Comité csl informé par lo rapport do M. llaultfiin qiraii mois di' Janvier 1888,

u ù une assembléo du Bureaii d'Educatiuii, il avait été résolu : Que dans l'opinion do ce
*' Bureau il l'sl nécessaire d'élaldir un règlement pom- pourvoir à rinstruclion et à la

* lormalion diiistilutiniri^ i)our nos Ecoles Publiques, dans la science et fart d'enseigner ;

«• que le Bureau eomprend que la nomination d'un Principal d'Ecolo Normale, dont lo

" devoir serait de tenir des sessions d'Ecole Normale dans dilîérontes partii's du pays,

"aurait les meillciu-s résultats poiu- aufrmeuter la capacité des instituteurs et stimuler

" réducation.

" Il est donc résolu que Son llonneiu- lo Lieutenant-Gouvornenr soif prié d'insister

" auprès ilu Gouvernement d" la Puissance sui- l'a propos d'accorder la .somnio do $5,000

" (cinq mille dollars) pour lannee fiscale prochaine, pour des fins d'Ecoles Normales.
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" Il \\'\ a rii'n dans ccUf iffiolnlion, i|iii iiidi(|iin i|ii'il di'v.iii y ii\oic uno E<'ol(J

" Normale pour 1rs Insliliilciirs Protoslniils rt iiiic (iiilrc pmir le-- insliliilcnr». (;alliolif|Ufts

" Romains, mais bien iim.' Kculc Norniali' pour Ions,
"

Voj'ons un peu : ;^ '

Dès le mois de .Tanvier 1888, le Bureau d'Edu'nlioii, composé
alors de huit membres, dont cinq protestants et trois catholiques,^

discuta l'oj^portunité d'avoir, dans un avenir prochain, des écoh'S-

normales ; c'est-à dire aussitôt (jue h's circonstances le permettraient

et que de tels établissements seraient prati(iuement i>os.sil)les, tant

pour les Protestants que pour les Catholiques. J'étais alors niem-

bre du Bureau avec l'Honorable Juiye Rouleau et M. A. l'orffet.-

L'Hon. Juge Bouleau était absent ce jour-là, mais M. Foruvt et moi

nous primes part à la discussion, et tous les membres du Bureau,

Protestants comme Catholiques, furent d'avis que des institutions

normales ne ])ourraient que stimuler et avancer la cause d'éduca-

tion. On parla d'engager un Principal, M. Forget lit immédiate-

ment remarquer qu'il en faudrait deux : l'un pour les Protestants,

l'autre pour les Catholiques. Comme la chose n'était pas |)our se

fai^t' de suite, il fut résolu de passt " uniquement la résolution citée

par le Conseil Privé, demandant un secours de .^5,000 (cinq mille

piastres), pour fins d'Ecoles Normales, sans les spécifier, l^e Bu-

reau d'Education se réservait de régler l'emploi de ces $ô,000, si

cette somme nous était accordée pour les lins qu'il avait en vue.

Et la Section Catholique savait qu'elle avait droit, elle aussi, à une
partie de cette somme, si la dite somme était accordée. Tout le

monde comprit ou put du moins t'omprendre par les remarques de

M. Forget et les miennes, que lorsque le temi)s de l'exécutioai vien-

drait, nous revendiquerions notre droit à une ou plusieurs Ecoles

Normales Catholiques. Et de fait, chaque fois (|ue cette question

est venue devant le Bureau d'Education, depuis Janvier 1888. jus-

qu'à notre dernière session en été 1892, j'ai toujours, soutenu par

mes collègues, l'Hon. .Tuge Rouleau et A. Forget Ecr., revendiqué

ides Ecoles Normales Catholiques, si jamais le Bureau passait une

résolution rendant obligatoire l'assistance r ces écoles. J'ai fait

plus, j'ai toujours représenté que les éta})lis:»ements de nos Sœurs^

consacrées à l'éducation pendant toute leur vie, n'étaient pas autre

chose qu'une longue Ecole Normale durant pour elles jusqu'à la

mort.

Sur le rapport de M. Haultain, chef de l'Exécutif à Régina.

rpartie intéressée avant tout au maintien de son Ordonnance de

fcl892, le Rapport du Comité du Conseil Privé dit que la résolution

«passée à l'unanimité du Bureau d'Education, en Janvier 1888, con-

fclut à l'établissement d'une seule école normale pour les Protestants
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et les Catholiques sans distinction. Cette assertion est < \traire,

comme je l'ai prouvé plus haut, aux vues exprimées < le Bu-

reau, lors d«' l'adoption de la résolution, qui portait sur la demande

que nous fîmes d'une somnu» de $r),()00 que le Gouvernement Fédé-

ral refuse sous le Taux prétexte qu'au moins deux membres de la

Section Catholi([u<» du Bureau d'Education, ont, dès Janvier 1888,

donné leur adhésion pure et simple à l'établissement l'utur d'une

seule école normale. On nous invite à nous tenir tran([uilles, à

accepter l'Ordonnance nouvelle : à nous contenter d'écoles nornuiles

protestantes, voir même pour les S(L'urs qui quitteront leur cou-

vent pour aller se mêler aux instituteurs ou aspirants instituteurs

de l'un ou de l'autre sexe, de toutes dénominations et de tout âffe.

sur les bancs de l'école de liégina ou d'ailleurs, et recevoir, de la

bouche d'un (rrand Maître de la Franc-Maçonnerie, l'enseignement

pédagogique, dégagé de toute teinte de catholicisme, mais j>ouvant

être saturé <le matérialisme et de toutes les erreurs, que l'Eglise

Catholique repousse et condamne. , , . .^

;t. " Le's iM'lilioiuiaiii's se plui},'ii"'iil lic |tl\is di" <i' i|iit' le (Àiiisoil (lliisiruclinn Pu-
' blii|ii(' n jtniiiiulfziie (Mti'laiiis ivfrlisiinjiils dont I un des pU'oIs csl <|iw', siiiil' ci'rlains eus
•' ox(;i'|)lioiirn^ls, |icisoiiiii' no peut l'Irc iiislitnleiir i-orlilit' iirolessumiK'l, i|iialilit> |)oiir

" couiliiire uin- i-colu pulili(|ia> ou si'pun'f à moins d'avoir l'iéiiucnlt' mu- ccoli! uoniiali'."

Pour connaître la nature d«( cette obje' lu il est bon d'exami-

ner les (;as qui y sont indiqués comme t ^ionnels. Les règle-

ments du Conseil d'Instruction Publique, réglant l'octroi des certi-

ficats des instituteurs, 1894, sous l(^ titre :
" Personnes éligibles

" sans examens," se lisent comme suit ;

m.) " Lt's personnes qui onl des I revêts de valeur éducalionnelle cuiis i)ar des
" instilulidus (antres ipie celles mentionnée:, dans les elau.ses I, 2, ;j, h), peuvent recevoir
' dn flonseil irinsiruelion Publirpie. I<'ls e<'rlilieats anxtinols il croira ([uelles ont droit."

Le lîai)port ajoute : ..!:* '

_" l,a rl.'inse .') semldorail avuir elé rédigée spéciiilei'ieiit alin de rencontrer les vues
•' des personnes uienlioinn'es par li's pétitionnaires et (pu ne sei'aienl jias (;apal)los do se
'• coid'urmer aux rèitlenients ipii exi^'enl l'assistance dans les écoles normales."
./" '.;. -l:

Puisque les membres du Comité du Conseil Privé ont cru que
la clause .3, ci-dessus mentionnée, a pour but d'apporter remède à

la plainte des pétitionnaires, je regrette d'avoir à leur causer une
déception. Il est possible que cette clause soit volontiers appliquée,
par le Conseil d'Instruction Publique, en laveur des candidats Pro-
testants, mais bien sûr, elle ne l'est pas pour les Catholiques. - En
voici la preuve ;

Eu 1891, une de nos Sœurs enseignantes, Supérieure d'uu de
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nos couvtMits dans l'Alborln, était muiiio d'un certificat non-[)rofi's-

siounol, dci»Té A. Ce certifii-at devait deA'enir i)rof('Nsionn<'l après

doux ans d'enseijçneinent dans le pays et par rendosscnuMit de

rinspt'cteur. Issu le 1er Septembre 1891. le dit certilicat fut r«'*j^u-

lièrouïent endossé par l'Inspecteur vu 1892. L'année suivante,

après (jue l'Ordoniuince No. 22 de 1892 eut été passée, on ])rétendit

que les Inspecteurs n'avaient plus le droit d'endosser des certificats

non-professionnels, et au mois d'Août 18!>3, M. .T. Brovvn, Secré-

taire du Conseil de l'Instruction Publique, donnait ofHcieilemenl

avis à la Révérende Sd'ur dont je parle, (pie son certificat non-pro-

fessionnel expirait le 1er Septembre suivant
; mais par faveur (?),

on prolongeait le terme de l'expiration du dit certificat jusqu'au

1er Octobre, époque de l'ouverture de la session de l'Ecole Normale

à Régina, où elle aurait à se rendre ; cette assistance à l'Kcole Nor-

male étant pour elle le seul moyen d'obtenir un certificat profes-

sionnel Je partis alors moi-même pour Régina où j'eus une

longue conférence avec M. (roggin, Surintendant de l'Education.

Le Rév. M. Caron et M. A. Forget m'accompagnaient. J'exposai

d'abord l'impossibilité pour les S(rurs de quitter leur couvent et de

venir i>rendre part à ces sessions d'Ecoles Normales ; je déclarai

que c'était vouloir les forcer à aller directement contre les règles et

constitutions qn régissent leurs communautés. Faire pour elles

un pareil règlement équivalait à vouloir positivement les exclure

de l'enseignement dans les Territoires. M. Goggin me découvrit

le fond de sa pensée en me demandant pourquoi nous n'eugairions

pas des institutrices laïques, au lieu de religieuses qui, par état, ne

peuvent se (conformer aux règlements du Conseil de l'Instruction

Publique. J'en appelai alors à cette clause 5 à laquelle nous réfère

le Rapport du Comité comme à une source infaillible de remèdes à

nos maux. Je prouvai que la vie de nos Sœurs, se consacrant à

l'enseignement, est une A'ie d'école normale perpétuelle. La Sœur
en question avait enseigné en Angleterre et ailleurs avec le plus

grand succès depuis bientôt trente ans. Rien n'y fit Les insti-

tuticms dont parle la clause 5, me fit-on bien comprendre, ne sont

point des institutions religieuses, des ordres, des couvents, lors

même que leurs membres se consacrent toute leur vie à l'enseigne-

ment, mais bien des institutions api)rouvées et reconnues, soit par

l'Etat, soit par des Conseils d'Instruction Publique.

La religieuse en question se vit refuser son certificat au vont

même de la clause 5. On consentit de le lui donner, seulement lors-

qu'il fut prouvé qu'elle y avait un droit strict, en vertu de la loi et

des règlements existants avant l'Ordonnance, dont nous nous plai-

gnons.
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4. Cotte clause 5, je l'ai moi-même invoquée pour obtenir

un certificat provisoire, c'est-à-dire permission poar une îSœur, nou-

vellement arrivée d'Europe, d'enseigner jusqu'à l'époque des pro-

chains examens des instituteurs. Et on m'a refusé. Mons, (loggin,

me dit ne pouvoir recommander un certificat, même provisoire, sur

le seul l'ait que la personne demandant ce certificat provisoire ap-

partenait, même depuis longtemps, à un ordre religieux ensei-

gnant 11 me fallut faire serment moi-même qu'au meilleur de

ma connaissance, elle était capable d'enseigner et qu'elle avait on-

^eigné avec succès, pendant plusieurs années.

Que le Comité du Conseil Privé soit donc bien convaincu de

l'inefficacité du remède qu'il nous indique. C'est un habile tour

de force qui peut tromper, mais qui ne tient pas devant les expli-

ratious et les preuves ci-dessus.

/ {$. " Lp? pétit'Onn.iii'PS n'ont. iii(ii([ii(' (uic\iii (l(^s livres, iiminlenarit proscrits pour
*' l'examen des inslitiUeurs, <|iii prov(it|iieiit des oltJpcUons do la part des Catholiques

" Uouiuins. l'i coiuiiie, avec l'exi'oplion susinentioninH?, les livres maintenant in'oscrits

• sont i)rfilii|uemenl h.-s mêmes ipie ceux en usage et prescrits par les règli.'mcnts antc-

" rieurs à la iiie^siitiun de rOrdonnanci' de 1S!)'2, iH comme de tels règlonienls étaient

'• consentis \mv les rienx yectiuiis du Bureaii, le Comité ne peut pas voir que la plainte des

" |)etilionnaires, sur ce poinl. soit liien l'ondée. Il est à remarcpier ipn.^ les ]ii^litionnaires

'• ne se plaignent pas de l'alMililion d'aucun livre, mais seul(!meut df l'imposilion il'un

' cours uiiininni' d'instruction à un cIk/iv unirormi' de livras, un état do. choses, qui en
" autant (pi'on cnnsidèn- l.'S i'\amens des instituteurs, parait avoir existe sous l'ancien

" régime, et ipii st.'iiible ne pus avoir provoque d'ohjéclidn de la piirt des (jalli(ili(|ues

•• Komains, mais qui, au contraii'e, eUiit iiiipru'ivi' par ieni's rcprésentaïUs au IJnreau

•• d'Kducalion."

Sous l'Ordonnance de 1888, en Septembre 1891, l'ancien Bureau

d'Education, les deux sections réunies, adoptait un choix presque

uniforme de livn s règkmentaires pour les candidats aux examens.

Je dis un choix presque uniforme, parce que les livres de lecture et

les sujets de littérature furent exceptés ; les deux sections ne s'ac-

« ordant pas sur ces deux points. J'avais moi-même provoqué, dans
ma lettre au Secrétaire du Bureau, cette entente entre les sections,

mais qu'on le remarque l)ien, sans nous lier les mains aux uns ou
aux autres. Les sections ^conservaient toujours le droit strict de
revenir sur le choix des livres, quand elles le jugeraient utile pour
leurs écoles respectives. Ce droit nous tie l'aliénions pas et ne l'a-

^ %-ons jamais aliéné.

L'Ordonnance de 1802 nous l'enlève et c'est là une injustice

<îriante dont nous nous plaignons. Sous l'ancien régime nous pou-
vions user de ce droit, comme 11 nous sembl it bon et utile à nous,

-'Catholiques ; nous accorder avec la section Protestante pour le

.^choix des livres, ou ne pas le faire, selon que nous le jugions con-



r)5

Tenable. Aujourd'hui nous subissons la loi inique du plus fort.

Le Conseil de rinstru(;tion Publi<[ue a le droit de prescrire aux
candidats aux examens les livres qu'il A'eut choisir.

Je ne m'arrêterai pas à examiner le mérite ou le démérite de

tel ou tel ouvrage ou de tel ou tel auteur, par la raison toute simple

qu'ils peuvent être changés quand le Conseil de l'Instruction Pu-
blicjue le voudra et remplacés par les auteurs les plus hostiles à

nos convictions, sans cjue nous ayons rien à y voir , et le Comité du
Conseil Privé vient nous dire que notre plainte n'est pas fondée.

Dans nos écoles, on nous laisse aujourd'hui, comme livres de

lecture, nos livres catholiques pour les petits enfants seulement,

mais on a droit de nous les oter demain, comme on l'a déjà fait

pour tous les enfants au-dessus du 2me livre. Puis on nous dit :

Rien n'est changé ; vous n'avez plus le choix de v^s livres, vous

subirez les nôtres. De quoi vous plaignez-vous .'

(J. " Li.'s |M'lilioiinaires Jillirmoiit tic plus i|iip l'elïï'f de Im dil.; Onloiin;in''i>, .111

" moyen des dits Hègli-incnls (|ui en sdiit hi siiil'f, l'st do priver ii's KiMiics C<illujli(|'.ies do
" ce cHriiclère qui les dislingue des Ecoles Puhii(nies ou Protestantes et de les laisser

" Catholiques seulement de nom, et tel, allirme-l-on, est son ellet évideuunetit néeessairi'

'' Le Comité fait r>'mai'([uei- ([ue la Sec. .1'i di' rOrdduiianco No. "2.! de 1S',)\! |njin'vcit

" à ce (pie :

" La uiiiioi'ite peut ctahlir des l'icoles Sepai'ees.

Sec. '^C.
'• .\près rétablissement d'un itistrict irHcolos Séjjarécs, d après les ])rovi-

" sionis de ci'tte Ordonnance, te! District d'Kcoles Séparées possédera et cxcrcer-a tous les

*• droits, pouvoirs, privilèfjes d sera sujet aux mêmes responsabilités et i:ie||,ode de gou-

•' vernemenl, tels cpie pourvus ici, un sujet d'un*; Reole Publique,"

De ce que la minorité peut encore, de par l'Ordonnance No. 22

•de 1892, établir des Ecoles Séparées Catholiques ou Protestantes,,

selon le cas, s'ensuit-il Cj[ue rellét de la dite Ordonnance et des

Règlements passés par le Conseil d'Instruction Publique ne soit

j)as de priver les Ecoles Catholiques de tout ce qui peut les difié-

rencer des Ecoles Publiques Protestantes, et d'en faire des Ecoles

Catholiques de nom seulement ? Voyons un peu.

Les Catholiques, représentés autrefois par les membres de la

Section Catholique du lîureau d'IMucation, étaient convaincus que

leurs intérêts étaient respecliés ; car il appartenait, da par la loi, à

à la dite section :

' .

(1.) D'avoir sous son contrôle et son administration toutes ses

Ecoles et de faire de temps à autres tout règlement qu'elle jugera à

propos pour leur gouvernement général et leur discipline ;

(2.) De prescrire et de choisir des séries uniformes de livres

réglementaires; "
. ; , . ^

(3.) De nommer ses Inspe»3teurs ;
' i.

-
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1

(4.) De canceller les certificats des instituteavs pour cause suffi-

sante ; r

(5.) L'instruction relig-icusc (limitée dans les Ecoles Publiques)

ne l'était pas dans les Ecoles Séparées ;
.:

(6.) De choisir les livres élémentaires en matière d'histoire et

de science, puis tels autres sujets qu'elle jugerait convenable, V. G-.

l'instruction religieuse, pour les candidats aux examens, et d'avoir

exclusive juridiction dans ces matières ;

(7.) De nommer ses examinateurs.

Aujourd'hui, plus de Section Catholique
;
pas un CV.tholique

n'a droit de vote au Conseil d'Instruction Publique.

Plus de contrôle, ni d'administration de «os écoles.

Nous ne pouvons plus choisir nos livres, on nous impose ceux

qu'on veut ou qu'on voudra.

Nos écoles, au moins 7ô snr 100, sont inspectées par des Ins-

])ecteurs Protestants. Nous navons plus ni la nomination, ni la

direction de ses Inspecteurs.

Nous n'avons aucun pouvoir sur les certificats de nos institu-

teurs. Ils doivent passer même à l'unique Ecole Normale qui sera

ce que le Conseil d'Instruction Publique voudra la faire et qui

pourra être hostile à toute idée Catholique.

On nous a enlevé le choix de no.s livres d'histoire et de science

pour les candidats aux examens. Nous n'avons plus juridiction

pour la correction des examens en ces deux matières, juridiction

qui nous était réservée sous l'Ordonnance de 1888.

On nous enlève le droit de nommer nos examinateurs. ( )ii

nous enlève l'instruction religieuse, même le droit d'ouvrir la classe

par la prière dans nos écoles Que nous reste-t-il donc? sinon

des écoles Catholicpies de nom seulement, pas autre chose.

Ecoles Séparées ou Catholiques soit ; mais à condition qu'on les

rende semblables sous tous les rapports aux écoles Publiques, Pro-

testantes, en exigeant spécialement que les professeurs des éco.es

Catholiques aient la même formation que les professeurs dus écoles

Publiques ; soient soumis aux mêmes inspecteurs, emploient les

mêmes livres et méihodes, renoncent à toute instruction religieus(%

etc., etc., etc.

A Tlégina, au Conseil d(! l'Instruction Publique deux opinions

ont conr.s. Le chef voudrait bien prendre " le taureau par les

cornes " ot se débarrasser de suite, de toutes ces écoles Séparées ou
Catholiques. Le sous-chef. Grand Maître d«^ la Franc-Maçonnerie,

veut, lui aussi, détruire tout ce qu'il y a de catholiques dans nos
écoles, mais il con.seille d'y aller plus doucement. Selon lui, il faut

arriver au même but, n'avoir que des écoles purement non-Catho-
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liques, mais y aller avec la ruse et ^'astuce voulues. Faire un pas

aujourd'hui, et laisser les Catholiques s'accoutumer
;
puis en faire

un autre, un troisième et ainsi de suite jusqu'à l'abolition complète

des écoles Catholiques.

Voil.i où nous en sommes N'avions-nous pas mille fois

raison de demander le désaveu d'une Ordonnance ouvrant la porte

à une guerre si déloyale à nos écoles ?

7. " D'npK's les fuits ciles plus liant, il parailrail que le désavi'ii do l'Oi- loiin/iiif^-

" en (]uestior) no répondrait pas aux plaintes aliegui'os dans les pétitions si ce n'osi d.-

" remettre le Bureau d'Education qui avait le contrôle des écoles des Territoires avant
" la passation de l'Orduimancc de 1892; parceque, sous les antres rapports, la lui cl les

" règlenienls concernant l'Educatinn dans les Territoires ne dil^raimit ]ias niali'rielle-

" nient, avant la passation de FOrdonnance de 18!)',', de ce qu'ils sont maintenant en ce
'• qui concerne les points r.ientionncs dans la pétition. Le désaveu n'annulerait aucun
" des l'èglements dont on se plaint.

"

J'en demande humblement pardon à l'Honorable Comité, mais

je ne puis m'empècher de voir un sophisme des mieux accentués

dans le texte ci-dessus. Comment ? le désaveu de l'Ordonnance

ne remédierait point à nos plaintes et à nos justes g-riefs ? Si

cette Ordonnance eut été désavouée tous les droits dont je parlais

tout à l'heure nous étaient rendus ; contrôle et administration de

nos écoles ; choix de nos livres et amendement dans ce choix quand
bon nous semblerait ; droit de nommer nos inspecteurs et nos exa-

minateurs ; instruction religieuse dans les écoles séparées ; écoles

normales facultatives et non obligatoires, et devant être catholiques

pour nos candidats si elles dcA liaient obligatoires. Et le désaveu

n'aurait remédié à rien, sinon > n rétablissant l'ancien bureau d'édu"

cation ? Le désaveu, ose 'W dire, n'aurait annulé aucun des règle-

ments dont on se plaint. , lu loi avait «'«té désavoucn -s membres
de la Section Catholique n aurai«Mi Is j-as autorit ixair amender

les règlements ? La plupart de ces reglemei ts ne tombaient-ils

pas d'eux-mêmes en nous ramenant l'Ordonnance 'le 1888 ^ Que

d'insinuations et d'affirmations spécieuses dans 1. ,
>:igc <i -dessus

du llapport du Comité.

Pour ne pus désavouer l'Ordonnance, on donne faussement

pour raison que le désaveu serait inutile. On s» moque ainsi des

pétitionnaires, on sacrifie la minorité au dési' plaire à la majo-

rité qu'on craint et qu'on redoute davantage.

Cette Ordonnance No. 22 de 1892,

" Vrai hallon il'essai, dont le s\ircès (dil If journal Le Manilnha). devait deli'rminer

" le sort que Ion pouirait l'aire à la minorité, aurait pu crever à Ottawa, si le tiouveriie-

" ment Fédéral l'eut voulu ; mais il a roCuse sa prot<îction aux faibles. Serait-il ilonc

" décidé l'i Ottawa qinj l'on tolèrorfi la violation des droits, naturels et acquis, de ceux
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" qui ne sont pas assoz iiniribroux ni assez audacieux pour coii.^liiuer un olénienf danqe-
" reux ?

'

8- " L'i Comil'^ (lu Conseil F^rivé regrette que le oîiim^'enient fait dans lOrdoii-

•• nance concernant l'Education ait causi', môme involonlairenient, le uiécontenlemenl et

" l'alarme des pétitionnaires, l't il conseille ipie l'on coinmuni(|ue avec le Lieutenant-

'• Gouvi'riH'Ui- des Territoires du .\ord-Ouesi, le priant l'ortenient de s'enquérir avec soin

" des plainli's des petilioniuiires. et que le tout soit reexanune par 1(î Comit*'^ Exerutif de

• l'Assemblée du Nord-Ouest, atin (jn'on remette les choses en leur éliil, en amendant
" les Orrlonnances ou l{è|.'lenients en autant qu'on ji' trouvera nécessaire pour rencon-

•• Irer tous ^'riel's ou appréhensions liien l'ondeo (pi'un l'econniiiti'ait exister."'

Eiifm, voici l'immense consolation qu'on apporte aux Catho-

liques du Nord-Ouest. Le Comité du Conseil Privé a pour nous la

plus grande sympathie. Il regretter extrêmement que l'Ordonnance

de 1892 ait été pour nous la cause involontaire (?) de mécontente-

ment et d'alarmes. L'Ordonnance est maintenue ; on pourra avec

elle et sous le couvert de la légalité, augmenter, multiplier les diffi-

«.ultés et les obstacles pour empocher les Ecoles Catholiques de

fonctionner ; on pourra nous imposer de nouveaux règlements plus

tyrauniques, plus impossibles encore ; le bon vouloir du passé, de

la part des membres du Conseil de llnotruction Publique et de la

Législature, est une preuve au moins probable du bon vouloir

futur. ... -
.

'

Le Comité du Conseil Privé nous recommande à la merci, à la

générosité des ennemis bien avoxiés de nos institutions religieuses,

de nos écoles, de nos couvents. Ils ont fait leurs preuves. Et

maintenant, ils sont priés d'amender soit l'Ordonnance, soit les

Règlements du Conseil de l'Instruction Publique, afin de remédier

à nos griefs et à nos appréhensions, s'il est prouvé qu'il en existe !

Est-ce là, en vérité, ce que nous étions en droit d'attendre ?

lîîst-ce une décision pareille qui pouvait satisfaire la requête des

])étitionnaires ? Est-elle conforme à la justice ? Est-elle un spéci-

men du tant vanté Britkh Fuir Play .^

'"

•

Nous sommes sacrifiés au souille si regrettable du fanatisme

qui passe aussi sur nos Territoiies ; nos droits sont méconnus, nos

Ecoles Catholiques existantes de par la ?oi n'existent plus que de

n.jra. Il aurait pu en être autrement, le Çrouveruemeut d'Ottawa

ne l'a pas voulu.

Agréez, Monseigneur, l'hommage de mon profond respect, de

^ ma sympathie bien vive et bien sincère et de tout mon dévouement.

H LEDUC, 0. M. I., Ptre,/^^''^

Vie-Général
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APrENDU'E B.

de

1^4 *r;

V?,.

A Sa Granch'ur Monseigneur A. A. Taché.

Monseig-neur,

En répouse à votre lettre me demaiidunt s'il est vrai, comme
on l'affirme, que j'aurais, en ma qualité de représentant des Catho-

liques au Conseil de l'Instruction Publique, donné mon consente-

ment au choix des (.)ntario Readers, comme livres de lecture pour

nos écoles Catholiques dans les Territoires du Nord-Ouest, je suis

heureux de vous assurer, Monseigneur, qu'il n'en est rien.

Voici d'ailleurs ce qui s'est passé à Vunique réunion générale du
C-^' ^eil de l'Instruction Publique, tenue jusqu'à ce jour, depuis su

formation en vertu de l'Ordonnance de 1892.

Ce Conseil, comme vous le savez, est composé des membres du
Conseil Exécutii' des Territoires, tous Protestants, et de quatre

membres nommés par ie Lieutenant-Grouverneur en Conseil ; deux
Protestants et deux Catholiques ayant le droit d'oflVir leur avis,

mais sans avoir celui de l'appuyer de leur vote. M. Forget, de

Régiua et moi représentons les Catholiques Notre nomination est

en date du 8 Juin dernier, et dès le lendemain nous fûmes convo-

qués pour cette première séance. En l'absence de M Forget, qui, à

cette époque, était à Paris pour cause de santé, je me suis doue

trouvé seul pour représenter les intérêts de nos écoles dans un Con-

seil composé de six membres Protestants, assisté de M. James

Erown, alors Surintendant de l'Education, et de M. le Professeur

Goggin, tous deux aussi Protestants. Ce dernier, admis à cette

réunion, à la demande spéciale du Président de l'Exécutif, en fut

en réalité l'esprit dirigeant. Il n'y eut aucune motion proposée et

secondée, aucune résolution adoptée. L'on se contente de discuter

sans rien décider, et aucune minute, que je sache, n'a été faite de

nos délibérations. C'est du moins l'information qu'eu donna M.

James Brovvn, à la demande qui lui en fut faite, en ma présence,

par M. Forget, à son retour d'Europe. ' "
'^

Au cours de cette discussion tout informai, selon l'expression de

mes collègues anglais, M. Goggin ayant exprimé l'idée qu'il serait"

désirable de rendre uniforme l'usage des livres dans les écoles, j'ex-

primai, d'une manière générale, l'opinion " qu'en effet, vu notre

" système d'inspection, ce serait très avantageux si tous les élèves

' pouvaient 86 servir des mêmes livres."
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Protestants? Cette question n'était pas sur le tapis, de sorte que

je n'ai pas cru devoir alors compléter ma pensée, en disant que si

les membres du Conseil jugeaient que l'uniformité des livres fût

nécessaire pour le bon fonctionnement et pour l'inspection efficace

des écoles, ils pouvaient adopter la série de nos livres Catho-

liques.

Plus tard, au cours de ses remarques, M. Goggin me sembla

vouloir insinuer que l'on povirrait mettre de côté les livres de lec-

ture Catholiques pour les remplacer par les Ontario Readers, et

alors je leur dis que " plus les enfants, qui fréquentent les écoles,

" sont jeunes, plus nous tenons fortement à ce qu'ils n'aient entre

" leurs mains que des livres parfaitement Catholiques." Et, vu la

composition particulière du Conseil de l'Instruction Publique, et

sachant que d'après l'Ordonnance de 1892, ce Conseil a le pouvoir

absolu de nous imposer les livres de leur choix, je crus devoir ajou-

ter que " si nous étions obligés— // ire were obliged—d'abandonner
" les livres de lecture Catholiques, nous aurions des objections

" moins fortes à abandonner les livres à l'usage des élèves du 4me
" degré, qu'à abandonner les livres à l'usage des élèves plus jeunes."

Voilà, Monseigneur, textuellement, les seules remarques faites

par moi au sujet du choix des livres, à cette réunion du Conseil de

l'Instruction Publique—et je vous laisse à juger si elles sont de

nature à être interprétées comme étant un acquiescement au rem-

placement de nos livres Catholiques par des livres Protestants.

Cette séance du Conseil eut lieu au mois de Juin, et ce n'est

qu'au mois de Septembre que j'appris, par des demandes qui m'é-

taient adressées de Prince Albert, que l'on avait fait disparaître les

livres Catholiques de la liste des livres approuvés à l'usage des

élèves du 3me et 4me degrés, et que l'on avait remplacé ces livres

Catholiques par les Ontario Readers. Quelques jours plus tard,

japprenais que dans certains quartiers, l'on répétait que j'avais

approuvé ce changement.

Au cours du même mois, M. A. E. Forget, mon collègue au
(^onseil de l'Instriiction Publique, M. A. Prince, M. S. A. pour St.

Albert, C. E. Boucher, M. S. A. pour Ratoche, et moi, nous eûmes
une entrevue officielle avec les membres du Comité Exécutif; je

profitai de la circonstancié pour expliquer de nouveau la pensée que
j'avais exprimée devant les membres du Conseil de l'Instruction

Publique au sujet des livi. s en usage dans les écoles Catholiques,

refusant par là même d'accîepter aucune responsabilité dans cette

partie des règlements noiiveaux, et demandant, avec les autres

membres de la députation que l'on rétablit les Catholiques dans
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leurs droits de se servir de leurs livres Catholiques dans leurs
écoles.

Si les membres du Comité Exécutif ont pu ne pas saisir le sens
de mes paroles lors de la réunion du Conseil de l'Instruction Pu-
blique, ils n'ont pas pu ne pas comprendre ma protestation—car
c'était une véritable protestation—au jour de notre entrevue otfi-

cielle. .,:
""''

..;," -,": ''"'

Cependant, malgré cette protestation, M. Haultain vient affir-

mer, dans un document public, que j'ai consenti à l'établissement
de ces règlements tyranniques. -

Que faut-il penser d'une semblable affirmation ?

Veuillez agréer, Monseigneur, l'expression des sentiments de
profond respect de

Votre très humble, -,

ri. t° '-•
. ' ;

J. CARON, Ptre.

f'f. " -

t ' '

(
'

1

f .

*t
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APPENDICE C.
h,

Calgary, 26 Février 1894.

A Sa Grandeur Monseigneur A. Taché, ".,. .

Archevêque (le St. Bonifare.
.•..

;::; ' { ^,.''

Monseiiineur, ''
' ' ' " '*

Je réponds aux demandes au sujet de la langue française abolie

par rOrdonnauce de 1892, tant i)our les examens que pour les

écoles. Si toutes nos pétitions ne parlaient point de cette viola-

tion, c'est que nous laissions ce sujet à la sollicitude de Votre Gran-

deur. C'est à vous que nous remettions, en toute confiance, le soin

de revendiquer nos droits sous ce rapport, et c'est ce que vous avez

fait dans une pétition diliérente des nôtres, mais qu'on semble vou-

loir ignorer à Ottawa. J^'Ordonnance de 1892 abolit la langue

française. \
lo.—Pouii LES Examens.

Avant 1892, les candidats aux brevets d'instituteurs pouvaient

passer leurs examens en français. Les papiers d'examen étaient

traduits pour eux en cette langue, et j'ai été moi-même chargé de

cette traduction à deux fois différentes. •
'

Jeudi dernier, le 22 courant, j'étais à Régina. Pour ne rien

avancer qui ne soit parfaitement certain, je fus voir M. James
Brown, Secrétaire du Conseil de l'Instruction ru})liquc et je lui

adressai officiellement les questions suivantes :

D.—Sous l'Ordonnance de 1888, les candidats aux examens pou-

vaient-ils passer leurs examens en français ?

R.—Oui.
'' D.—Les papiers d'examen étaient-ils pour eux traduits en fran-

çais ?

R.—Vous le tjavez bien, vous les avez vous-même traduits.

D.—Sous l'Ordonnance de 1892, qui vous régit aujourd'hui, les

candidats peuvent-ils passer encore leurs examens en français ? ^-'

# R.—Je ne vois pas qu'il puisse en être ainsi. ^
^^ :?-7^"-^7

D.—Si les candidats écrivaient leurs examens en français, ces

examens seront-ils reconnus au Conseil d'Listruction Publique ?

R—Non.
^ _ ,

Donc, il est clair que îa langue française est abolie pour les

examens.
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2o.—Pour les Ecoles.

La langue frauçaise est également abolie, praticjnement par-
lant, pour les écoles. D'après les reniements d'Instruction Tubli-
que, en conformité à l'Ordonnance de 18î)2, l'instruction doit se
donner en anglais, exclusivement en anglais pour les (enfants au-
dessus du 2me livre de lecture. Ainsi, arrivés à ce degré insio-ni-

fiant d'instruction, les enfants Canadiens-lranvais devront recevoir
un enseignement tout anglais. Dans les arrondissements scolaires
français, on pourra permettre l'usage des deux premiers Ontario
Bi/in<rua/ Readers, et encore il faudra /e consentement par énit d'un
inspecteur la plupart du temps anglais et Irancophobe.

Voilà la somme de connaissance de la langue française qu'on
permet, qu'on tolère à regret. Disons donc de suit»^ que le français
est banni dt^s écoles ; ce sera bien i)lus vrai et plus simple.

L'année dernière, nos écoles d'Edmonton et de Saint-Albert ont
été inspectées par un gentilhomme anglais et protestant, M. Tiew-
gill, de Moosomin. Les enfants ont été interrogés par lui en an-
glais, sur des matières et des sujets anglais. Le français a été relé"-ué

bien loin, et M. l'inspecteur a recommandé de bien veiller à ce que
l'enseignement de l'anglais soit donné avec le plus grand soin.

Quant au français, abeat quo lihuerit.

_.^En résumé, l'Ordonnance de 1892 enlève donc à la population
française du Territoire du Nord-Ouest le droit que lui reconnaissait

l'Ordonnance de 1888, de se servir de sa langue dans les examens et

dans les écoles, et de faire donner une éducation française aussi

bien qu'anglaise à ses enfants.

Plus d'écoles irançaises, plus d'écoles catholiques ! Tout au
plus que nos écoles du Nord-Ouest soient catholiques et françaises

de nom seulement ; mais qu'en réalité elles soient anglaises et non
catholiques. Voilà la vérité, quoiqu'eu dise M. Haultain, et d'après

lui, le Rapport du Comité du Conseil Privé. C'est la conclusion

qui frappera tous les amis de la justice qui voudront étudier atten-

tivement les faits sans préjugés de race ou de religion.

Enfin, je termine par un trait qui montrera que nos appréhen-

sions ne sont point vaines et sans fondement. En 1891, au mois
de Juillet, un de nos candidats catholiques aux examens des insti-

tuteurs, avait passé avec succès sur toutes les matières ref|uises par

le Bureau d'Education. Il dcA'ait recevoir un certificat du degré

A. Malheureusement, le dit candidat avait manqué son examen
sur l'arithmétique et n'avait obtenu que 18 points sur 100 : il lui

en fallait au moins 50 pour obtenir son diplôme. Je connaissais

parfaitement le candidat et ne pus heureusement croire à un man-
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d'Education, Je Fis part de mes doutes, je dis que le dit sujet pou-

vait n'avoir certainement pas obtenu le nombre de points requis

par nos règlements, mais j'affirmais que je ue pouvais croire à un

manquement si grave. En conséquence, j'usais de mon droit et

demandais au lîureau d'Education de faire réexaminer les papiers

sur l'arithmétique par le Rév. M. Gillis, Prêtre Inspecteur Catho-

lique, et le Rév. M. McLean, Ministre Méthodiste, Inspecteur pour

la Section Protestante. Le résultat de la revise des papiers l'ut que

le candidat en question se trouva mériter plus de 50 points, et par

conséquent admis à un diplôme du degré A, diplôme dont il eût été

entièrement privé s'il n'avait eu personne pour réclamer justice en

son nom.

Connaissant comme je les connais les dispositions hostiles à

nos écoles, à nos couvents surtout, dispositions qui prédominent ici

chez la majorité de« membres de l'Assemblée Législative et du

Conseil de l'Instruction Publique, je ne comprends pas que le Rap-

port du Conseil Privé puisse nous dire que nos appréhensions et

nos alarmes n'ont pas de raison d'être. Je sais qu'il y a de nobles

exceptions dans le personnel de notre Législature, mais elles sont

4'Xtrèmemt'nt rares. Le désaveu était le seul et vrai remède à la

persécution sourde, inavouée, mais réelle, que nous subissons.

Ottawa nous l'a refusé. Le mal que nous fait l'Ordonnance de

1892 et les injustices qu'elle consacre sont tolérés par le Gouverne-

ment Fédéral. Quoiqu'il en soit, nous continuerons à combattre

sans relâche et sans découragement pour nos droits et pour les

écoles que nous avons devoir et mission de protéger, de défendre.

Agréez, Monseigneur,

L. HIP. LEDUC, 0. M. L, V. G.
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APPENDICE D.

A Sa Grandeur Monseigneur Taché,

':-'" "\, Archevêque de St. Bonijuce,

-r- Monseigneur,

Xi .

Conformément au désir dt* Votro Grandour, lo Rév. Père U^duc
m'a remis une copie de lu lettre qu'il vous a adressée au sujet de

notre question scolaire dans les Territoires. Les faits qu'il y relate

et auxquels mon nom se trouve associé sont cnrori' tous frais <'i ma
mémoire ; et, comme ils sont conformes à mes propres souvenirs,

je puis, sans la moindre hésitation, leur donner l'appui de mon
témoignage.

Quant aux commentaires qui les accoiripagnent, surtout en ce

qu'ils ont trait au mobile qui a ])u animer les membres du Conseil

Privé dans leur refus de désavouer l'Ordonnance des Ecole.'^ de 1892,

ma position d'employé du Gouvernement m'impose une réserve

doni, vous ne voudriez pas, Monseigneur, j'en suis <^ertain, me voir

départir. Mais comme je ne voudrais pas non plus que mon ab-

stention à cet égard put être faussement int('ri)rétée, je tiens à ex-

primer l'opinion la pénible position qui nous est faite par la

décision du Cons rivé, ne peut s'expliquer qu'en supposant que

la bonne foi des ministres a dû être surprise.

Il semble, en effet, impossible d'imauiner que les membres
Catholiques du Conseil Privé, s'ils eussent eu devant eux des ren-

seignements exacts et comi)lets sur la question, auraient ainsi

froidement laissé sacrifier nos intérêts les plus chers.

Je dirai plus, je veux même croire que M. Ilaultain et ses col-

lègues sont de bonne foi dans les conclusions qu'ils tirent des réso-

lutions du lîureau d'Education citées par eux. Ces messieurs

n'ayant pas été membres de l'ancien Bureau d'Education, ne pou-

vaient en connaître les délibérations que par les minutes qui en

ont été faites. Or, il n'y a rien dans ces minutes pour indiquer à

ceux qui les lisent aujourd'hui ; surtout s'ils ne sont pas de notre

foi, que les membres Catholiques de ce Burea;u n'entendaient pas

donner à ces résolutions le sens qu'ils leur prêtent.

Pour des Catholiques, il semble cependant que le nom du Rév.

Père Leduc, sinon ceux de ses collègues au Bureau d'Educaj:ion

aurait dû être une garantie suffisante que nous n'aurions pas donné



— m —

un concours effectif à o»>8 résolutions à moins de circonstances com-

portant réservi' de nos droits.

Ceci dit, M. Ilaultain et ses collègues du Conseil Exécutif des

Territoires, nie pardonneront si je n'accueille pas sans un sou-

rire d incrédulité l'assuranic donnée par eux et acceptée peut-être

trop l'acileinent par le Conseil Privé, que la législation et les règle-

ments scolaires dont on se plaint n'ont été inspirés par aucun seji-

timent hostile à l'égard de nos écoles. Eux ««t les autres membres

de l'Assemblée Législatives qui ont voté l'Ordonnance de 1802 sa-

vaient pleinement à (|uoi s'en tenir. Je n'ignore pas que chacun

individuellement s'est défendu de vouloir porter. atteinte aux privi-

lèges et droits de la minorité Catholique. Malgré toutes ces pro-

testations, cette Ordonnance, dans les dispositions qui nous con-

cernent, n'avait et ne pouvait avoir (ju'un seul but : l'abolition de

tout caractère distimtif de nos écoles.

(Inlce à cette Ordonnance et aux règlements du Conseil de

l'Instruction Publique qui ont suivi, »e but est pratiquement at-

teint aujourd'hui. Kien d'essentiel ne distingue plus les écoles

Catholiqiu's des é«oles Protestantes, si ce n'est la désignation main-

tenant ironique d'Ecoles î^éparées.

Il ne faudrait \ràs croire cependant que les auteurs immédiats

de l'Ordonnanc e de 1HU2 et des reniements qui la complètent en

soient seuls responsables. Aux yeux de ceux qui les ont poussés,

ce serait, en vérité, par trop d'honneur leur l'aire ; d'autres avant

eux y aA'aient déjà mis la main et ont droit aussi à leur ])art de

lauriers. L'histoire fidèle et complète du travail lent et sourd de

tout ce monde acharné à la destruction de nos écoles serait assez

curieuse à faire, et nombre d'âmes candides seraient certes plus

([u'étonnées si l'on faisait à chacun sa part de responsabilité. Mais

à quoi bon ? D'ailleurs cette histoire nous entraînerait trop loin et

m'obligerait à sortir des cadres d'une communication de ce genre.

Je me bornerai donc. Monseigneur, à vous donner un court, très

court précis historique de nos lois scolaires depuis la date de l'or-

ganisation des Territoires.

Pour mémoire je rappellerai d'abord que l'acte constitutionnel

, des Territoires garantit à la minorité Catholique le libre établisse-

:' ment d'écoles séparées partout où elle le jugera à propos ; et le

pouvoir conféré à la Législature Territoriale de légiférer en matière

d'éducation est sujet à ce droit. En conséquence toute Ordonnance
méconnaissant ce droit pourrait de ce chef être frappée de nullité

par les tribunaux, au cas où le Gouvernement Fédéral refuserait de

la désavouer; mais le désaveu est le seul recours que nous pouvons
invoquer dans le cas d'Ordonnance qui, comme celle de 1892, se
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conformant à la lettre stricte de la loi en enfreint («'pentlant l'esprit

au point de rendre tout à fait illusoire cette sape disposition consti-

tutionnelle.

Avant d'être foulé:: si cavalièrement aux pieds par la Législa-

ture des Territoires, voyons un peu ([uelle interprétation cette

Législature, composét^ en parti»- des mêmes ^lersonnes, a donné à

cette clause de notre constitution.

Le premier projet de loi en matière d'éducation a été présenté

eu 1888 par M. Oliver, représi-ntaiit du district d'Edmonton au
(\>nseil des Territoires du NTord-Ouest, (.'e monsieur est encore lu

rv'prés.îutant de ce distriiît à rAssemblée Législative. Ce projet de
loi quit lit dann le tiîuips l):niueou[) dlioimeur à sou auteur par

l'originalité de sa conception, après avoir subi une premièn-! et

deuxième lecture, fut imprimé et distribué au i)ublic.

Ce même projet légèreuuMit modilié. l'ut de nouveau soumis par

son auteur à la considération du (\)nseil du Nord-Om^st. ii- leiub?-

main, l'Hou. .luge Rouleau en préseutiiit un autre sur le même
sujet. Le comité spécitil, eoniposé de MM. Rouleau, Macdovvall,

Turrill, Ross et Oliver, au([uel ces deux bills furent référés, lit rap*

port quelques jours plus tard en présentant un Iroisièuu^ bili,

résultat de la fusion des deux premiers. Ce dernier bill, après

avoir passé par la lilière des formalités ordinaires, devint bientôt

rOrdonnan(;e connue sous le titre de l'Ordonnance des Ecoles de

1884.

Pour bien comprendre toute l'importance que com])orte jmur

les Catholiques l'interprétation donnée par rOrdonnancc de 1884, à

la clause de la constitution relative aux l!) oies, je mentionnerai

(jue cette Ordonnance, dans sa forme linale, fut adoptée unanime-

ment par le Conseil du Nord-Ouest, alors composé de treize Protes-

tants et de deux Catholiques. Si tous ne sont pas, au même degré,

restés fidèles à l'esprit de justi e et de libéralité qui distingue cette

première législation scolaire, tous du moins méritent-ils notre pro-

fonde reconnaissance pour l'interprétation autorisée, donnée par eux

à la clause relative aux Ecoles, de l'Acte des Territoires du Nord-

Ouest ; et je ne puis mieux la leur marquer qu'en vous donnant

ici la liste de leurs noms, c'étaient : .

.

L'Hon. Edgar Dewdney, Lieut-Gouverneur ; les Hou. Juges

Richardson, Macleod et Rouleau, le Lieut-Colonel Irvine et MM.
Breland, Reed, Oliver, Macdowall, Hamilton, Jackson, White,

Ross, TurritFet Greddes. Les huit qui terminent la liste étaient

tous représentants élus par le peuple.

Maintenant, voyons ce que contenait cette Ordonnance : D'a-

bord, il était pourvn à la nomination d'un Bureau d'Education,
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composé de douze membre^., dont six Froiestaiits et six Catholi-

ques, se divisant en deux sections distinctes.

Ces deux sections, siégeant ensemble, n'avaient que des pou-

voirs généraux. Par contre, les pouvoirs des sections, siégeant

séparément, étaient étendus.

Ouvrons plutôt iMhdonuance à la clause cinquième oîi se ren-

contre rénumération et voici ce que nous y trouvons :

" Il sera «lu tlovoLi- (Je cliaqui' siïclioii :

" (I.) D'avoir sous son corilr»)l(i et S'i (liri'clioii li!s ccok's do sa si'clion, et do passer,

" de leiiips à autre, loi> règlements i|u'oii jugera convenables pour leur gouverne et disci-

" plirie générales, el rexécuiioii des dispositions (U^ la pn'sentc Ordonnanee ;

"("2.) De j)onrvoir à rexainui et à la elassilieatioa convenables do ses insliluteurs,

" ol (Tadopter des mesures pdui- rooonnaiiro les cortilioîits ohloniis lilleurs, ot caneeller

•' tous certiliofiis, ])onr raisons valablos :

"
(.3.1 De choisir tous les livres, caries et siilii-n-s ipii seront inis en nsag(! dans les

" écoles sous son contrôle, et d'approuver les plans pour la construction do maisons

" d'écoles: pourvu toujours que lorsque les livi-es se rapportent à la ndigion et à 1*. :no-

" raie, le clioix fait par la Section Catiioliqiio de la (lommission soit sujet à l'approbalinn

" de l'aïUorito rojigieuse o(inip''tonle ; cl

" (4.) Dénommer des inspecteurs qui rostoi'ont en cluirgo au gn- de la Commissiim
" qui les aura nnnuués."

Par la clause 6 de la même Ordonnance, le Bureau et l'une ou

l'autre des .sections avaient le droit de tenir des assemblées à tout

endroit des Territoires que l'on pou. mit juger à propos.

La clause 25 à laquelle j'attire particulièrement l'attention, se

lisait comme suit :

•'('2.).) (loid'oruiement .iiix dispositions de l'article 10 de l'.Vrio do'. Territoires du
" Nord-Ouest, de 1880. reiatiP à l'établissement des lîcnlos Soj.dréos, un nombre qucl-

" conque de pruprioiaires domicilios dans les limites de tout arrondissement d'école pu-
" bliqiie ou ilans deu.v arrondiss(>nii.'nls, ou plus, voisins, d'écoles publiques, on dont
•' quelquor-uns sont dans li>s limites d'un district scolaire organisé, ot d'autres sur des
" terres adjacentes non cumjirises dans les dites limites, poim-ont otro érigés en arron-
" disseuienl d'Ivoide Sépiirée par proclamation du bieutonant-Goiivornour, avec les

" mêmes drods, pouvoirs, pri\iloges, obligations, et modo de gouvernonu,Mil, tel (pie prc-
" cédemmeut stipulé dans le cas d'arrondissements d'Ecoles Publiques."

Et à la <laiiHe 181, il était décrété ce qui suit :

'

" Dans aiiriui cas \Mi (;alli(ili(pio iio pourra être leiui à payer do la.ves |)our une
" école Protesta nie. non plus ((u'un !»roti)stant à une école Catholi(pie."

En résumé donc, cette Ordonnance non-seulement rec'onnaÎR-

sait aux Catholiques le droit d'établir des Kroles Séparées, mais
consacrai» -ausm le principi-, maintenant méconnu, (ju'à eux seuls

appartenait le droit exclusif de les administrer.

Mîilhctireusenu'iit, pour des raisons financières, étrangères
toutefois i:.ix dispositions que je viens de citer, cette Ordonnance
resta lettre uioTte. ,• "''; .,>, "^%:: ,„.-f",-^.;-:;'i'>-" -(/^.'-'i /,-.'
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L'année suivante, elle fut amendée et refondue, et nous eûmes
alors l'Ordonnance des Ecoles de 1885. Cette dernière Ordonnance
réduisait le nombre des membres du Bureau d'Education à cinci,

dont deux Protestants et deux Catholiques, sous la présidence du
Lieutenant-Gouverneur.

Les Sections avaient encore l'administration générale de leurs
écoles respectives, mais quelques-uns de leurs pouvoirs étaient
transférés au Bureau d'Education, tels que la nomination des ins-

pecteurs et des examinateurs et la réglementation des examens et

la classification des instituteurs. Vu la composition particulière

du Bureau d'Education, ces changements n offraient aucun danger
immédiat, quoiqu'ils indiciuassent une tendance nouvelle et hojbtile

La clause 25 de l'Ordonnance de 1884 restait intacte, ainsi que
la partie plus haut citée de la clause l.']l. L'obstacle financier qui
avait empêché la mise en opération de l'Ordonnauee de 1884 ayant
été levé., l'Ordonnance de 1885 put être mise en vigueur dès les

premiers jours qui suivirent la date de son adoption au mois de
Décembre 1885, par la nomination de MM. Secord et Marshallsay
et l'Hon. Juge Rouleau et le Rév. Père Lacorabe, comme membres,
respectivement, des Sections Protestante et Catholique du Bureau
d'Education.

Pour quelque temps encore, les écoles alors en existence, tant

Catholiques que Protestantes, continuèrent à recevoir la subven-
tion qno leur faisait le Lieutenant-Gouverneur sur le fonds voté

annuellement par le Parlement Fédéral pour l'administration des

Territoires, en vertu d'un arrêté en Conseil, en date du 4 Novembre
1880, sur la recommandation de i'Hon. David Laird, Lieutenant-

Gouverneur des Territoires.

Les conditions de cette subvention furent rendues publiques, à

l'époque, par une circulaire du Secrétaire du Lieutenant-Gouver-

neur. Cette circulaire, en ce qu'elle marque les premiers pas faits

par l'autorité civile depuis l'organisation des Territoires pour le

soutien des écoles, et vu surtout son esprit de parfaite impartialité,

n'est pas saii»^ importance pour nous.

(.^royant donc, qu'elle pourrait être de quehju'utilité à Votre

Grandeur, j'en transcrirai ici une copie, faite sur l'unique exem-

plaire qui eu reste dans les archives du Gouvernement, l^a voici

dans le texte anglais ;

C- - AIDE DU GOUVERNEMENT AUX ÉCOLES.

Sou liixcellence le Gouverneur-Général «m Conseil ayant, par

un arrêté, en date du 4 Novembre 1880, consenti à donner un



70 —

I
Si'

I:'

aide aux écoles du Nord-Ouest, en payant la moitié du salaire des

instituteurs de toute école, dans laquelle le minimum de l'assis-

tance moyenne journalière ne sera pas moins de quinze élèves,

l'ordre du l^ieutenant-Crouverneur, de faire savoir que Son Hon-

neur, jusqu'à avis subséquent, depuis et après le 1er Janvier 1881,

est prêt à payer trimestriellement ou semi-annviellemeut, la moitié

du salaire de tout instituteur dans les Territoires, aux conditions

suivantes :

•
> . ' »

lo. (jhi'im ivirihli'c trinicslrii'l (!«• IVcolf >-u\\ l'iivipyi' ù ci.'i ullici', iiidiqiianl les noms,

l'àgo, i.'l les éliidch^ do ctifKiiit' ciifiiul rré(|iioiiliiril r'-colf, i|iii iio ^^l•l'ail pas lui inlaiit sau-

vage, à rédiicatinii diii|ucl le GtiiiveriieiiK'iil lii' la I*nissanco pourvdil aiilreini'nt, et

|iiiiir\ii que lassislaiice iiioymiiii' jonriiaru'i'i' m; siiil pas moins de \'> èlovcs.

2u. Qiio Cl' ri'gistir soil iiiiini diiii cci'tilical signé par lliispcclour ol dt;n\ des

pai'onls «les eiiCanls ipii frr'(|iMMitonl l'école, «léclaranl qira» nioillour de le\n- coiinais-

sanco, ils croient que ee régisli'o conlienl nri l'tat norreel, de rassistanco à recule.

^o. Qu'avec ce registre on envoie à eel ollico une (Miiiie eerliliéi" on un état do

lengageuietit lait avec rinsliluleur, indiquant, par qni tel on le! insliliileni' n été en-

gagé, la somme qu'on est convenue de lui payer, et seiilcmetil puni' services comme
inslilnleur.

A. K. FOIUJET,

Secrélaire dn f.ieu.lenant-floin erneur.

oni.e du Iiieulen.nil-(!oii\erneur,

Halllerord, li Décembre 188(1. ,
.

.^

l'.S.—Des blancs de registre peuvent être (dilenus en le- demandant à l'odice ci-

dossus indiqué.

A. K. F.

Je reviens à l'hi.stoire de la législation.

En 188f), la loi redevint ce qu'elle était en 1884, quant au choix

des inspecteurs et l'examen des instituteurs, mais limitait l'établis-

sement des districts scolaires séparés en les rendant possibles que

dans les limites de districts publics préalablement établis par la

majorité. Cette limitation qui existe encore, est désastreuse aux

intérêts de la minorité et constitue, dans mon opinion, une viola-

tion de l'esprit de l'Acte Constitutionnel. Il arrive fréquemment

que les Catholicpies. résidant dans les limites d'un district public,

ne sont pas assez nombreux pour former à eux seuls un district

.séparé, mais ([ue cette iin pourrait être obtenue s'ils pouvaient,

comme tiuparavant, en vertu des Ordonnances de 18(S4 et de 1885,

s'adjoindre à leurs co-réligionnaires, résidant immédiatement en

dehors de ces limites.

lîln 1887, les lois scolaires furent de nouveau amendées. Cette

t'ois, il fut f;iit un grand elibrt pour nous donner une législation

sur le modèle de celle (pie l'on imposa plus tard en 1892. Le coup
fut d'autant plus difficile à parer qu'il était inattendu et partait de

haut. Il y aurait aussi beaucoup à dire sur la lutte que l'Hon.

Jug'e Ilouleau eut ù .soutenir au Cou.seil «les Territoires du Nord-
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Ouest pour le maintien de nos droits, mais i omuio le tout se ter-

mina par un compromis, je me bornerai à menlionner en quoi l'Or-

donnance de 1887 différait des précédentes. Le principe d'éoalité

de représentation qui avait jusqu'alors prévalu dans la constitution

du Bureau d'Education fut abandonné. On éleva le nombre des

membres à huit, dont cinq Protestants et trois Catholiques. Les

sections conservaient l'administration de leurs écoles respectives
;

le droit de choisir les livres, de nommer leurs inspecteurs, et de

canceller pour cause tout certificat d'enseignement ; mais tous les

autres pouvoirs seraient dorénavant exercés par l'ensemble du Bu-

reau. En (îompensation, il était décrété, à la clans»» 41 de l'Ordon-

nauce, qu'après l'établissement d'un district scolaire séparé, toute

propriété appartenant à des contribuables de la croyance religieuse

de tel district serait sujette seulement aux cotisations imposées par

ce district. Cette disposition nouvelle nous était favorable et tout

à fait conforme à l'esprit de la clause constitutionnelle, (^uant au

reste, la position resta à peu près ce qu'elle était avant.

En 1888, révision nouvelle, mais sans changement important.

De même pour les amendements en 1880 et 12>00. En 18i)l-î)2, l'on

enleva aux sections le droit de nommer les inspecteurs de leurs

écoles pour le placer entre les mains du Lieutenant-Gouverneur en

Conseil.

Nous arrivons à la session de 1802. Le venin accumulé depuis

longtemps trouva une soupape dans la personne d'un des nouveaux

membres à l'Assemblée Législative que ne liait pas le compromis

de 1887. S'inspirant de l'exemple encore tout récent de la Province

de Manitoba, tout fut rerais en question. Mais cette fois, en dépit

des efforts de MM. Prince et Boucher, seuls représentants Catho-

liques à l'Assemblée Législative, malgré les généreuses protesta-

tions de MM. Clinkskill, Cayley, Betts, McKay, Myers et Mitchell,

que révoltait la législation proposée, la majorité dirigée par M.

Haultain nous imposa sans pitié l'Ordonnance, depuis devenue

fameuse, de 1892.

En plaçant devant Votre Grandeur les noms des membres

Protestants de l'Assemblée Législative ayant droit à notre gratitude

pour la part active qu'ils nous ont donnée dans la défense de nos

droits, la reconnaissance me fait un devoir. Monseigneur, de men-

tionner d'une manière toute parti<'ulière la nol)le et tière conduite

de M. Clinkskill au cours de la session précédente ; ce monsieur

était alors l'un des collègues de M. Haultain sur le Comité Exécutif

et non content de nous accorder le concours effectif de sa parole et

de ses votes, il ue recula même pas devant le sacritice de son siège

comme membre du Comité Exécutif en présence de l'inutilité de
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ses efforts pour conserver à la Heetion Catholique du Bureau d'Edu-

cation le droit que jusqu'alors elle avait exercé de nommer les ins-

pecteurs pour les écoles placées sous sa juridiction.

Jusqu'à la date de l'Ordonnance de 1892, l'on ne nous avait

jamais dénié le droit d'administrer nos écoles, d'en régler le pro-

gramme des études, de choisir les livres de classe, de contrôler l'en-

seig-nement reliuieux et enfin d'autoriser l'usage de la langue fran-

çaise partout où nous le jugions convenable- Ces droits étaient

exercés par la Section Catholique du Bureau d'l*]ducation et à la

rigueur sullisaient pour conserver à nos écoles leur caractère dis-

tinctif d'écoles Catholiques.

MainttMumt tout cela est disparu : le Bureau d'Education

n'existe plus. Toutes les écoles Publiques et Séparées, Catholiques

comme Protestantes, sont par l'Ordonnance de 18!>2 placées sous le

contrôle direct d'un Surintendant d'Education Protestant et d'un

Conseil d'Instruction Publique composé des membres du Comité

Exécutif où les Catholiques n'ont i)as un seul représentant.

Il est vrai que par une clause de l'Ordonnance, il est pourvu

à la nomination de (juatre membres additionnels, mais sur le Conseil

de l'Instruction Publique, dont deux Protestaiiis et deux Catho-

liques, mais en les privant du droit d'appuyer de leurs votes, les

opinions qu'ils pourraient exprimer et de ne pouvoir assister aux

séances du Conseil que sur l'invitation du Comité Exécutif, leur

utilité se trouve réduite à bien peu de chose. D'ailleurs les faits

parlent d'eux-mêmes. Depuis leur nomination ces membres sup-

plémentaires n'ont été invités qu'à une .seule séance du Conseil

d'Instruction Publique et cependant des changements radicaux ont

été apportés dans l'administration de nos écoles, malgré les vives

protestations du Rév. Père Caron et de votre humble serviteur qui

ont l'honneur d'être les représentants des Catholi(|ues sur le Con-
seil de l'Instruction Publique. Je sais que l'on a prétendu avoir

obtenu l'assentiment du Rév. Père Caron au cours de Tunique
séance que je viens de mentionner et à laqtudle seul il put être

présent en l'absence de son collègue. Mais le Père Caron, dans ime
lettre qu'il vous adresse et qu'il a bien voulu me communiquer fait

bonne justice de cette prétention. Ces messieurs ont pu être sin-

cères un momej.t en croyant que le Rév. l\ie Caron avait consenti

de laisser enlever les livres de lecture Catiiolique en usage dans
nos écoles pour les remplacer par det^ livres Protestants ; mais,

après l'entrevue que nons leur demandâmes et qu'ils nous accor-

dèrent au mois de Septembre dernier, il ne puuvait plus exister de
ranlentendu à cet égard. Comme il était d notre devoir, de con-

cert avec Messieurs Priui:e et Bouch' i
,
présents à cette entrevue.
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nous protestâmes éiiergiquement contre l'introduction de livres

de lecture Protestants dans les écoles Catholiques. Le rè'We-

ment passé à ce sujet ne devenait en force que pour les fins* des
examens de promotion pour l'année 1894. Il était encore temps de
le modifier afin de le rendre conforme aux sentiments des Catho-

liques. Au lieu de cela une circulaire était lancée quelques jours

|)ius tard rendant obligatoire dans les écoles Catholiques l'usage de
livres de lecture Protestants à partir du 1er Janvier 1894, dans
toutes les classes à partir du troisième Standard, ces messieurs se

réservent d'invoquer «'e malentendu avec le Rév. Père Carou,

comme justification de leur conduite.

Comme résultat pratique, nous avons donc à l'heure où je vous
adresse ces lignes, Monseigneur, l'étrange spectacle d'Kcoles Catho-

liques administrées et inspectées par des Protestants, et dont le

programme d'études est déterminé et les livres de classe soigueuse-

ment choisis d'après l'avis d'un Surintendant d'Education Protes-

tant. Voilà en quelques mots Fintolérablt^ position faite à la mino-

rité Catholique dans les Territoires par l'Ordonnance de 1892 e les

règlements du Conseil de l'Instruction, faits depuis la date de la

mise en force de cette Ordonnance.

Les Catholiques n'avnient-ils donc pas mille fois raison d'en

demaiid r le désaveu ; et devrait-on s'étonner de leur profond

désappointement à la nouvelle de l'insuccès de leurs démarches ?

J'aime à croire que la recommandation du Conseil Privé trou-

vera un écho dans l'esprit des membres du Conseil de l'Instruction

Publique et de la Législature locale, et que l'on fera un effort géné-

reux pour calmer le mécontentement toujours grandissant des

populations Catholiques. Que M. Haultain se rappelle ses hésita-

tions de la première heure, et quand cette malencontreuse Ordon-

nance n'en était encore qu'à sa deuxième lecture. Qu'il reconnaisse

aujourd'hui, comme il l'avouait alors, l'incompatibilité entre cer-

taines dispositions de cette Ordonnance et l'esprit de la Constitu-

tion qui garantit aux Catholiques le droit à des Ecoles Séparées.

Voici, entre autres bonnes paroles bienveillantes à notre égard, ce

que je trouve dans le résumé du discours prononcé par lui en cette

occasion. Ne déclare-t-il pas en effet {Regina Leader) :

" Tliiit thcre were some poirils in llie bill he could not agreo lo iirid which ho

" would iiiontion. He could not agrée to Uie clau.se making uniform Icxt books compul-

" sory, il was contrary to the Gonstitulion."

C'est bien là aussi ce que nous disons et nous avons été singu-

lièrement étonnés de le voir plus tard, en qualité de Président du
Conseil de l'Instruction Publique, donner sa sanction à un règle-
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ment, lequel d'après sa propre opinion, était contraire à la consti-

tution. -^

•Je termine ici ces quelques notes déjà trop longues en vous

priant, Monseigneur, d'accepter l'expression de mon plus profond

respect et l'assurance de mon entier dévouement à Votre Grandeur

dans les circonstances pénibles que nous traversons.

A. E. FORGET.
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